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Lire les documents avec leur date
Les sept chapitres reprennent les enquêtes documentaires de l0g dans leur intégralité, avec leurs sources et leurs limites. L’introduction et la conclusion développent une synthèse éditoriale ; les faits évoqués renvoient aux chapitres indiqués et à leurs références. La documentation de cette édition est arrêtée au 9 octobre 2026, sans actualisation implicite des cas historiques.

Les constats d’autorités de contrôle, les réponses gouvernementales, les témoignages de responsables, les conditions des fournisseurs et les recommandations sont identifiés selon leur nature. Une règle publiée renseigne sur une obligation ; son application demande des observations distinctes. Les prévisions et les scénarios pédagogiques restent séparés des réalisations rapportées.

Les quinze figures expliquent des données ou des mécanismes documentés. Leurs légendes conservent les unités, les périodes et les limites nécessaires à leur lecture. Cette enquête comprend une inspection statique du programme public décrit au chapitre quatre, sans exécution. Elle ne comprend aucun audit de système, entretien propre ou essai de migration réalisé par l0g.
Les sept articles sont reproduits intégralement, avec leurs dates, sources et réserves. Les encadrés sont ouverts. Les liens entre chapitres et les renvois de notes fonctionnent hors ligne. Les sources externes et le glossaire nécessitent une connexion.
Les quinze infographies conservent leurs deux compositions originales. La liseuse peut afficher la version large ou verticale selon la largeur disponible ; les deux restent accessibles par lien. Les SVG gardent leur géométrie et leur texte. Leur agrandissement dépend de l’application de lecture.
Introduction
Un service public doit pouvoir changer de mains
[image: Illustration conceptuelle des dépendances et du passage entre environnements numériques.]Illustration conceptuelle créée avec une assistance d’intelligence artificielle. Aucun site, réseau ou flux mesuré représenté.Un agent ouvre un dossier, vérifie une pièce et transmet sa décision. Pour la personne qui attend une réponse, le nom du logiciel utilisé reste généralement secondaire. Pour l’administration, pouvoir continuer ce travail lorsque son environnement informatique change constitue une responsabilité durable. Cette enquête part des gestes ordinaires du service public pour examiner une question politique : de quels moyens une institution dispose-t-elle pour décider de ses outils, puis transmettre cette décision aux équipes qui lui succèdent ?

Microsoft fournit le fil conducteur du livre. Les documents étudiés permettent de suivre des liens entre bureautique, messagerie, comptes, applications et hébergement. Dans le premier chapitre, une application routière du Schleswig-Holstein appelle encore Excel pendant la migration vers une autre suite. Cette petite dépendance oblige à regarder derrière le poste de travail. Un dossier numérique existe à travers son contenu, les personnes autorisées à y accéder et les opérations qu’elles doivent pouvoir accomplir.

La dépendance possède aussi une histoire. Le deuxième chapitre remonte aux achats et à la standardisation. Regrouper des commandes ou harmoniser les configurations peut faciliter l’exploitation. Ces choix installent ensuite un environnement dans lequel les services suivants prennent forme. L’acheteur qui prépare un renouvellement hérite de cette organisation. Comprendre ses raisons initiales aide à distinguer les avantages encore utiles des contraintes qu’une nouvelle décision pourrait réduire.

Le troisième chapitre suit les droits d’usage jusqu’au cloud. Déplacer une application suppose de pouvoir la faire fonctionner à destination et de disposer des licences nécessaires dans cet environnement. Les règles diffèrent selon les logiciels, les versions et les programmes commerciaux. Le quatrième chapitre rejoint le bureau de l’agent : un modèle budgétaire ou une automatisation de consultation peut intégrer des règles administratives à une application. Retrouver ces règles fait partie du travail de reprise.

Le budget arrive alors avec plusieurs calendriers. Une dépense de renouvellement évitée, un investissement de transition et une économie annuelle attendue décrivent des objets différents. Le cinquième chapitre examine ces écarts dans les pièces publiques allemandes. Il suit aussi les périodes de coexistence et le temps consacré à aider les collègues. Pour juger une trajectoire, il faut connaître les services financés, les périodes couvertes et les ressources qui resteront nécessaires après la bascule.

Le sixième chapitre prolonge le regard au-delà du lancement. Un correctif doit être testé avec les applications voisines ; une équipe doit pouvoir installer la version suivante et répondre aux incidents. Les expériences étudiées donnent des exemples de cette organisation, avec les limites de leurs témoignages. Le dernier chapitre suit sa transmission dans les contrats, les responsabilités et les exercices de sortie. Une option devient durable lorsque les personnes suivantes peuvent encore comprendre et exercer les droits acquis.

Cette lecture donne un contenu précis à la souveraineté numérique : des capacités à décrire pour chaque service, avec des dépendances acceptées et des moyens de les réexaminer. La localisation de l’hébergement, la sécurité, les droits sur le logiciel et les compétences de l’équipe répondent à des questions liées. Leur articulation demande des arbitrages. Les chapitres conservent les arguments des fournisseurs et les bénéfices des services intégrés lorsqu’ils éclairent ces choix.

Cette édition réunit les sept enquêtes intégrales, leurs références et quinze infographies, accompagnées de textes d’ouverture et de conclusion originaux. Sa documentation est arrêtée au 9 octobre 2026. Les cas historiques gardent leur date ; une annonce reste attribuée à son auteur et un objectif garde son caractère prévisionnel. Le parcours proposé aide à lire les décisions publiques et à demander des comptes sur leurs suites, depuis le premier contrat jusqu’à l’entretien de l’alternative.
Les mécanismes et les références de cette synthèse sont développés dans les sept chapitres.
Chapitre 1
Quitter Microsoft, 1/7 : les dépendances que révèle le départ
Du Schleswig-Holstein au CNRS, enquête sur les applications, les identités et les savoir-faire qu’une administration doit reprendre pour quitter Microsoft.
8 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 1 : Les dépendances du service public]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Le Schleswig-Holstein retirait Microsoft Office. Au service des routes, une application continuait pourtant d’appeler Excel. Cinq licences supplémentaires ont dû être achetées.

L’épisode tient en quelques lignes d’une réponse du gouvernement du Schleswig-Holstein à son parlement, datée du 5 janvier 2026. Le logiciel s’appelle SIB-Bauwerke, le service concerné est le LBV. L’appel direct à Excel est apparu lors de la migration. Ce détail donne une prise très concrète sur la souveraineté numérique : le remplacement d’une suite bureautique dépend aussi de logiciels que ses utilisateurs ouvrent pour faire un autre travail. [1]

La question qui ouvre cette série est simple : qu’est-ce qu’une administration doit être capable de refaire ailleurs pour quitter Microsoft ? Les premiers éléments de réponse se trouvent dans les migrations engagées, leurs réussites et leurs incidents. Les documents publics du Schleswig-Holstein, le retour d’expérience du CNRS et les guides techniques de Microsoft permettent de suivre ce travail jusque dans ses détails.

Ce premier volet examine la capacité de départ. Les suivants remonteront les contrats, les licences, les applications métier et les coûts, avant de comparer les migrations et les moyens de conserver une liberté de choix. L’enjeu commun est la continuité d’un service public lorsque son fournisseur, ses conditions ou l’environnement politique changent.

Cinq licences au bout d’un chantier de grande ampleur

Le Schleswig-Holstein a engagé un changement réel. Le 4 décembre 2025, son gouvernement déclarait que près de 80 % des postes de travail de l’administration, hors administration fiscale, avaient basculé vers LibreOffice. Il annonçait aussi le transfert de près de 44 000 boîtes aux lettres vers Open-Xchange. Ces chiffres sont ceux du gouvernement régional, avec un périmètre et une date précis. [2]

La réponse parlementaire apporte ce que le communiqué laisse peu voir : les raccordements à reprendre. Outre le cas du service des routes, elle rapporte des réinstallations d’Access et de Word pour des besoins apparus pendant le changement. Le gouvernement précise qu’il a interrogé les ministères pour répondre aux députés ; il ne dispose pas d’un registre central tenu en continu de ces réinstallations. Le document éclaire donc des cas identifiés, avec une limite de couverture explicite. [1]

Un agent voit un formulaire, un tableau ou un bouton d’export. Derrière, une application peut attendre un composant particulier d’Office. La dépendance se trouve dans ce raccordement. Une autre suite peut savoir ouvrir le fichier final, alors que le programme qui le produit doit encore être adapté. Le cas de SIB-Bauwerke documente ce second problème : l’application appelait directement Excel.

Le 7 juillet 2026, le Land a annoncé une étape supplémentaire : remplacer progressivement plus de cent applications métier fondées sur Access. Certaines devaient l’être dès 2026. Le communiqué présente aussi cette opération comme une préparation à une future introduction de Linux sur les postes. Le remplacement d’Office, celui des applications et celui du système d’exploitation suivent ainsi leurs propres calendriers. [3]

Cette progression aide à poser une question plus utile que le seul décompte des logiciels désinstallés : quelle tâche a retrouvé une chaîne de fonctionnement complète dans le nouvel environnement ?

Le document voyage avec des relations invisibles

Prenons un exemple fictif : un service instruit une demande d’aide. Le dossier contient des pièces, mais aussi des droits d’accès, un responsable, une validation et une notification. Copier les pièces répond au besoin de transporter l’information. Reconstituer la procédure suppose de relier les bonnes personnes aux bonnes actions.

La documentation de Microsoft permet d’observer cette distinction à l’intérieur même de son écosystème. Son guide de migration SharePoint entre deux environnements clients, appelés tenants, demande de préparer les utilisateurs et les groupes à destination. Les droits peuvent être conservés si ces identités ont été correctement mises en correspondance. Les applications doivent être republiées, parfois modifiées ; les applications Power Apps et les automatisations doivent être recréées et reconnectées. [4]

Le fichier a une destination. Son fonctionnement en a plusieurs : un compte, un groupe autorisé, une application et les étapes qu’elle déclenche. La portabilité désigne ici la possibilité de transférer des données vers un autre environnement. La réversibilité élargit la question à la reprise effective du service, avec les moyens nécessaires pour y parvenir.

[image: Schéma pédagogique de migration SharePoint vers SharePoint. Le contenu est transféré, les identités rapprochées, les droits sont maintenus si les identités correspondent, les applications republiées et les flux recréés et reconnectés à destination. Les flèches continues indiquent le contenu, les pointillés les relations à traiter. Ce périmètre Microsoft vers Microsoft ne mesure pas une sortie vers un autre fournisseur.]
[image: Schéma pédagogique de migration SharePoint vers SharePoint. Le contenu est transféré, les identités rapprochées, les droits sont maintenus si les identités correspondent, les applications republiées et les flux recréés et reconnectés à destination. Les flèches continues indiquent le contenu, les pointillés les relations à traiter. Ce périmètre Microsoft vers Microsoft ne mesure pas une sortie vers un autre fournisseur.]
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FIG. 01 Une migration doit raccorder les contenus, les identités, les droits et les applications qui les utilisent. [4] Comment lire le schéma
Schéma fonctionnel fondé sur le guide Microsoft de migration SharePoint entre tenants. Il décrit un transfert entre deux environnements Microsoft, avec des droits préservables sous condition de correspondance des identités et des applications ou automatisations à reprendre. Les flèches représentent des dépendances fonctionnelles ; elles ne mesurent aucun coût. Ce cas illustre les opérations nécessaires au-delà de la copie des fichiers. Il ne chiffre pas une migration vers un autre éditeur. [4]


Cette documentation fournit aussi un élément favorable à Microsoft : le fournisseur prévoit des mécanismes de migration, des redirections de liens et une conservation conditionnelle des accès. La difficulté réside dans le travail restant pour chaque usage. Notre exemple porte sur un changement d’environnement au sein de Microsoft ; une sortie vers d’autres logiciels demande ensuite une étude de compatibilité propre à ces logiciels. [4]

Pour l’acheteur public, cette distinction change la manière de préparer un contrat. Il peut demander un format d’export, puis faire vérifier qu’un dossier exporté conserve les informations permettant de poursuivre son traitement. L’interopérabilité, la capacité de systèmes différents à travailler ensemble, se juge alors sur une action achevée : ouvrir, comprendre, autoriser, traiter.

Les derniers postes ont leur propre calendrier

Le Schleswig-Holstein a publié un calendrier des exceptions restant nécessaires à l’usage de Microsoft Office, hors administration fiscale. Le recensement d’octobre 2025 comptait 5 042 exceptions. Les services prévoyaient encore 2 944 exceptions à la fin de 2028, puis 101 à la fin de 2029. Ces nombres figurent dans la réponse parlementaire de janvier 2026. Les valeurs futures sont des prévisions fournies par les ministères. [1]

[image: Schleswig-Holstein, postes nécessitant encore Microsoft Office hors administration fiscale. Situation déclarée : 5 042 en octobre 2025. Prévisions publiées le 5 janvier 2026 : 4 107 fin 2026, 3 320 fin 2027, 2 944 fin 2028 et 101 fin 2029. Toutes les liaisons vers les objectifs sont en pointillés. Axe vertical de zéro à six mille. Aucun bilan de réalisation en 2026 n’est représenté.]
[image: Schleswig-Holstein, postes nécessitant encore Microsoft Office hors administration fiscale. Situation déclarée : 5 042 en octobre 2025. Prévisions publiées le 5 janvier 2026 : 4 107 fin 2026, 3 320 fin 2027, 2 944 fin 2028 et 101 fin 2029. Toutes les liaisons vers les objectifs sont en pointillés. Axe vertical de zéro à six mille. Aucun bilan de réalisation en 2026 n’est représenté.]
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FIG. 02 Exceptions à Microsoft Office : un recensement en octobre 2025, puis la trajectoire prévue par les services jusqu’à fin 2029. [1] Périmètre et méthode
Source : réponse parlementaire 20/3911, question 4, page 5, du 5 janvier 2026. Hors administration fiscale. Valeurs : octobre 2025, 5 042 exceptions recensées ; fins 2026, 2027, 2028 et 2029, respectivement 4 107, 3 320, 2 944 et 101 prévues. L’axe vertical part de zéro. Le graphique distingue le recensement des prévisions ; il ne présente pas les échéances futures comme des résultats atteints au 8 octobre 2026. [1]


Le graphique fait apparaître un second temps de la migration. Après le déploiement à grande échelle viennent les adaptations d’applications dont dépend une fraction des usages. La source relie précisément ses prévisions au moment où ces applications permettront de désinstaller Office. Elle laisse ouvertes la réalisation du calendrier et la difficulté propre à chaque cas. [1]

On peut en tirer une conséquence pratique : mesurer l’avancement demande deux regards. L’un suit les postes et les utilisateurs qui ont changé d’outil. L’autre suit les fonctions encore attachées à l’environnement précédent. Une seule application peut maintenir un besoin de support, de compétences ou de licences longtemps après le départ de la majorité des agents. Le calendrier publié donne à cette coexistence une visibilité que le seul taux de bascule ne permettrait pas.

Une colonne triée, 790 comptes affectés

Le chantier allemand livre une autre leçon, plus sensible. Dans la nuit du 6 au 7 août 2025, la seconde phase d’une migration de messagerie a attribué des courriels anciens aux mauvais comptes. Cette phase concernait les messages de plus de sept jours. Le rapport final de Dataport, le prestataire public chargé de l’opération, recense 790 comptes affectés. Il a été rendu public en annexe d’une réponse parlementaire du 7 octobre 2025. [5]

Le rapport décrit une erreur de préparation. Une liste associait des noms de comptes à des identifiants d’annuaire. Lors de la réunion de plusieurs lots, la colonne des noms avait été triée sans entraîner les colonnes associées. Les lignes semblaient toujours remplies, mais les correspondances avaient changé. Le contrôle par une seconde personne prévu dans la procédure n’avait pas été effectué. [5]

C’est une erreur facile à comprendre : si l’on trie les noms d’un carnet d’adresses en laissant les numéros de téléphone immobiles, chaque ligne peut devenir trompeuse. Dans cette migration de messagerie, la relation déterminait à quel compte les anciens courriels seraient attribués.

[image: Exemple pédagogique avec données fictives : C est associé à ID 03, A à ID 01, B à ID 02. Trier seulement la colonne des adresses donne A avec ID 03, B avec ID 01 et C avec ID 02. Comparer avec les paires d’origine et effectuer un second contrôle permet de vérifier les associations A–01, B–02 et C–03. Séparément, le rapport Dataport du 15 août 2025 documente 790 comptes affectés par un mauvais rapprochement lors de la migration des 6 et 7 août. Les trois lignes fictives ne reproduisent pas ces comptes.]
[image: Exemple pédagogique avec données fictives : C est associé à ID 03, A à ID 01, B à ID 02. Trier seulement la colonne des adresses donne A avec ID 03, B avec ID 01 et C avec ID 02. Comparer avec les paires d’origine et effectuer un second contrôle permet de vérifier les associations A–01, B–02 et C–03. Séparément, le rapport Dataport du 15 août 2025 documente 790 comptes affectés par un mauvais rapprochement lors de la migration des 6 et 7 août. Les trois lignes fictives ne reproduisent pas ces comptes.]
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FIG. 03 L’intégrité d’une migration dépend de la relation entre un compte et son identifiant. Trier une seule colonne peut rompre cette relation. [5] Un exemple explicatif, distinct des données de l’incident
Les lignes du schéma sont fictives et servent uniquement à montrer l’erreur décrite par Dataport. Le chiffre de 790 comptes vient du rapport final du 15 août 2025, annexé à la réponse parlementaire 20/3628. Les sections 4 et 6 décrivent la cause et les mesures correctives, notamment le contrôle automatique des correspondances et le contrôle par plusieurs personnes. Le document concerne la migration d’anciens courriels ; il ne permet pas de compter les messages effectivement consultés par des personnes non autorisées. [5]


Dataport indique avoir bloqué les boîtes concernées, suspendu les migrations suivantes et restauré le fonctionnement antérieur sous Exchange. Le rapport décrit ensuite des vérifications supplémentaires des correspondances et un renforcement du contrôle humain. Il attribue l’incident à une erreur dans la préparation de la migration. C’est sur cette opération, ses contrôles et son organisation que porte l’explication documentée. [5]

Pour une administration, la liberté de changer de fournisseur comprend donc une compétence très concrète : transporter correctement les liens entre personnes, données et autorisations. Cette exigence rejoint celle étudiée dans notre enquête sur l’identité numérique sous contrat. Les garanties prennent leur sens dans les acteurs et les opérations qui les font fonctionner.

Un exercice de réversibilité devrait, selon notre analyse, suivre un dossier jusqu’à son traitement à destination, vérifier les accès et éprouver le retour au système précédent. Ce retour temporaire fait partie de la maîtrise de la transition : il donne aux équipes le temps de corriger un défaut sans prolonger une interruption.

Au CNRS, la messagerie ouvre un chantier plus vaste

Le CNRS offre un autre point d’observation. Dans un retour publié le 7 juillet 2026, sa direction des systèmes d’information explique avoir quitté la solution serveur Exchange en avril, au profit de Zimbra opéré par Renater. Elle reconnaît une expérience utilisateur dégradée pendant la transition, des difficultés avec le client Outlook et des problèmes de stabilité qu’elle dit alors résolus. Le récit distingue le serveur remplacé du logiciel employé sur le poste de l’utilisateur. [6]

L’horizon suivant est plus large : le CNRS annonce une sortie de SharePoint à la fin de 2029, concernant 2 000 espaces collaboratifs et des applications métier. Sa DSI souligne la diversité des fonctions à reprendre et étudie plusieurs outils. Ce calendrier et cette appréciation viennent de l’organisme lui-même. Leur intérêt est de montrer comment une décision de souveraineté se transforme en choix d’architecture et en travail de reconstruction. [6]

La messagerie transporte des échanges. Un espace collaboratif peut aussi organiser des documents, des accès et des procédures. Le changement de serveur constitue une étape identifiable ; la reprise d’un ensemble d’usages demande de décider lesquels seront conservés, simplifiés ou répartis entre plusieurs outils.

Cette décision comporte un arbitrage humain. Préserver les habitudes facilite certaines transitions. Revoir une procédure peut réduire les dépendances futures, au prix d’un apprentissage immédiat. Le témoignage du CNRS donne à ce coût une forme tangible : ce sont aussi les agents qui absorbent les difficultés de la bascule. [6]

La souveraineté se joue aussi dans le contrat et l’équipe

L’emplacement des données, les lois applicables, la capacité d’exploitation et la possibilité de changer de logiciel répondent à des questions différentes. La qualification française SecNumCloud examine ainsi un service délimité, avec des exigences de sécurité et de protection à l’égard de droits extraterritoriaux. L’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) précise qu’une application hébergée sur une infrastructure qualifiée ne reçoit pas automatiquement cette qualification. Le périmètre exact du service compte. [11]

Microsoft a, de son côté, pris des engagements européens de continuité. L’annexe D de son avenant de protection des données, vérifiée dans la version de mai 2026, l’engage à contester les ordres de suspension visant les clients gouvernementaux couverts. Le contrat prévoit des démarches judiciaires et, si nécessaire, des demandes de mesures provisoires ou définitives pour maintenir le service pendant le contentieux. Son champ désigne notamment les gouvernements nationaux, fédéraux et régionaux des pays énumérés, ainsi que la Commission européenne. [10]

Le groupe a également annoncé des dispositions de continuité avec des partenaires européens. Il faut distinguer cet engagement contractuel à agir en justice, dont l’issue dépend des tribunaux, de l’organisation technique annoncée pour poursuivre l’exploitation. Nous n’avons observé aucun exercice permettant d’évaluer ces dispositions lors d’une suspension imposée. [9] [10]

Ces dispositions visent à maintenir un service fondé sur la technologie Microsoft. Une stratégie de sortie prépare la reprise d’usages dans un autre environnement. Les deux démarches peuvent se compléter : assurer le présent et conserver une solution de remplacement.

La rigueur impose aussi de suivre les procédures jusqu’à leur issue. En mars 2024, le Contrôleur européen de la protection des données avait constaté des manquements dans l’utilisation de Microsoft 365 par la Commission européenne. En juillet 2025, il a annoncé que la Commission avait remédié aux manquements visés et clos la procédure. Ce dossier concerne un usage et des obligations déterminés. L’état de cette procédure doit accompagner toute référence à la décision initiale. [14] [15]

La dimension économique mérite la même précision. Dans son enquête britannique sur le cloud, la Competition and Markets Authority a conclu en juillet 2025 que certaines pratiques de licence de Microsoft réduisaient la capacité d’AWS et de Google à concurrencer Azure pour les logiciels concernés. Cette conclusion porte sur un marché et des pratiques délimités. En mars 2026, l’autorité a relevé des mesures prises ou annoncées sur les frais de sortie et l’interopérabilité, dont l’efficacité pour le choix des clients restait à établir. Elle constatait une absence de progrès substantiels sur les licences. Son enquête ouverte en mai 2026 sur un éventuel statut stratégique de l’écosystème logiciel professionnel de Microsoft reste, au 8 octobre, une procédure en cours. [12] [16] [13]

Ces sujets se rejoignent dans la capacité de négociation. Une administration qui dispose d’un export exploitable, d’un opérateur de remplacement et d’une équipe formée possède davantage de moyens pour arbitrer un renouvellement. C’est une analyse de sa marge de manœuvre, distincte d’un calcul d’économies. Les documents examinés ne permettent pas de chiffrer cette marge pour l’ensemble des États.

Préparer le départ dès l’arrivée

La doctrine française « cloud au centre » formule déjà cette exigence. La circulaire du 31 mai 2023 demande de prévoir, dès le lancement d’un projet, les moyens humains, techniques et financiers de sa réversibilité. Elle appelle aussi à éviter les adhérences qui entravent notablement la portabilité et à préserver la diversité des fournisseurs, y compris pour la bureautique et la collaboration. La sortie entre ainsi dans la conception du service et dans son financement. [7]

Le Data Act européen ajoute des obligations pour faciliter le changement de fournisseur de services de traitement de données. Applicable depuis le 12 septembre 2025, il prévoit notamment la suppression des frais de changement de fournisseur pour les services couverts à compter du 12 janvier 2027. La portée de ses règles varie selon les services : l’équivalence fonctionnelle prévue pour certaines infrastructures ne constitue pas une obligation générale de reproduire toutes les fonctions d’une suite logicielle. Le coût de formation ou de réécriture d’une application reste un travail à financer. [8]

Le logiciel libre donne, suivant sa licence, des droits d’étude, de modification et de redistribution. Pour transformer ces droits en autonomie opérationnelle, il faut des personnes capables d’entretenir et d’exploiter le système. Le Schleswig-Holstein le montre aussi par les contrats de service qu’il décrit pour ses nouveaux outils. La dépendance peut évoluer vers des prestations plus facilement substituables ; il reste à organiser cette substitution. [1]

Les cas étudiés conduisent à un critère exigeant, mais compréhensible : une administration gagne en autonomie lorsqu’elle sait reprendre une fonction, en garder les accès corrects et en assurer la maintenance avec des moyens qu’elle maîtrise. Le test peut commencer à petite échelle, sur une procédure représentative, avant d’engager toute une organisation.

Au Schleswig-Holstein, un appel à Excel a suffi à ramener cinq licences dans le chantier. Au CNRS, le départ du serveur de messagerie laisse un horizon de plusieurs années pour SharePoint. Entre ces deux échelles se trouve le travail concret de la souveraineté : connaître ce qui tient le service ensemble, puis acquérir la capacité de le recomposer.

Lire le deuxième volet : le contrat qui prépare le suivant.

Sources et limites de l’enquête

Ce volet repose sur des documents publics consultés le 8 octobre 2026 : réponses parlementaires et rapport d’incident, communications des organismes concernés, documentation technique, textes et décisions des autorités compétentes. Les chiffres des migrations sont attribués à leurs déclarants. Les prévisions restent datées de leur publication. Nous n’avons effectué ni audit des systèmes, ni entretien avec les équipes, ni essai de migration ; le périmètre est celui d’une enquête documentaire. Les trois infographies distinguent mécanisme explicatif, données recensées, calendrier prévisionnel et exemple fictif. L’illustration de couverture est une création conceptuelle.

	Parlement du Schleswig-Holstein, réponse 20/3911, 5 janvier 2026. Question 4, p. 5 : exceptions Office et prévisions hors administration fiscale ; question 5, p. 6 : réinstallations, SIB-Bauwerke et méthode de recensement ; question 6 : contrats des nouveaux services.
	Gouvernement du Schleswig-Holstein, bilan LibreOffice et messagerie, 4 décembre 2025. Déclarations de l’exécutif régional ; périmètre hors administration fiscale pour les postes bureautiques.
	Gouvernement du Schleswig-Holstein, remplacement des applications Access, 7 juillet 2026. Programme annoncé et articulation avec une future introduction de Linux.
	Microsoft Learn, Cross-tenant SharePoint migration, mise à jour du 7 mai 2026. Sections sur les utilisateurs et groupes cibles, les permissions, les applications et Power Apps/Power Automate. Transfert au sein de Microsoft 365.
	Parlement du Schleswig-Holstein, réponse 20/3628 et rapport final Dataport, 7 octobre 2025 ; rapport du 15 août 2025. Annexe, sections 1 et 4 : périmètre et cause ; sections 3, 5 et 6 : traitement de l’incident, restauration et corrections.
	CNRS, Le CNRS accélère sa transition vers la souveraineté numérique, 7 juillet 2026. Retour de la DSI sur Exchange/Zimbra et programme SharePoint ; déclarations de l’organisme.
	Première ministre, circulaire 6404/SG « cloud au centre », 31 mai 2023. Règles R4, R10 et R15 : moyens de réversibilité, adhérences et diversité des offres.
	Règlement (UE) 2023/2854, Data Act. Chapitre VI, notamment articles 23, 25, 29 à 31, et article 50 pour l’application. Portée des obligations selon le service, calendrier des frais de changement, limites et dérogations.
	Microsoft, European digital commitments, 30 avril 2025. Engagements annoncés par le fournisseur sur la continuité et les partenaires européens.
	Microsoft Products and Services Data Protection Addendum, mai 2026, annexe D : European Digital Commitments. Texte contractuel des obligations de contestation d’un ordre de suspension et catégories de clients gouvernementaux couverts.
	ANSSI, FAQ sur la qualification SecNumCloud, consultée le 8 octobre 2026. Périmètre de qualification et protection à l’égard des droits extraterritoriaux.
	CMA, Cloud services market investigation, rapport final, 31 juillet 2025. Résumé exécutif, notamment paragraphes 23 à 36 : obstacles au changement et licences Microsoft ; marché britannique des services cloud.
	CMA, enquête sur l’écosystème logiciel professionnel de Microsoft, ouverte le 14 mai 2026 ; état consulté le 8 octobre 2026. Examen d’un éventuel statut stratégique de marché, procédure en cours.
	Contrôleur européen de la protection des données, décision concernant l’utilisation de Microsoft 365 par la Commission européenne, 8 mars 2024, dossier 2021-0518. À lire avec l’issue de la procédure, source 15.
	Contrôleur européen de la protection des données, annonce de mise en conformité et de clôture, 28 juillet 2025. Mesures correctives portant sur les manquements visés dans cette procédure.
	CMA, Actions on cloud and business software through the UK digital markets competition regime, 31 mars 2026. Paragraphes 33, 34 et 36 : mesures prises ou annoncées, effets restant à évaluer, appréciation sur les licences.
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Chapitre 2
Quitter Microsoft, 2/7 : le contrat qui prépare le suivant
De Croydon à la Défense française, enquête sur les achats, les licences et les réglages qui inscrivent Microsoft dans la durée des services publics.
8 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 2 : Le contrat prépare le suivant]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Quatre offres sont arrivées sur la table de Croydon. Toutes répondaient à la même demande : fournir des licences Microsoft Enterprise et des services Azure. La collectivité londonienne a retenu Bytes Software Services pour un contrat allant du 1er juillet 2025 au 30 juin 2028. L’avis public décrit une remise en concurrence entre les fournisseurs d’un accord-cadre national. Le choix de l’environnement logiciel figurait déjà dans l’intitulé du marché. [1]

C’est là que commence ce deuxième volet. Dans le premier, les migrations révélaient les raccordements nécessaires au fonctionnement des services publics. Nous remontons maintenant vers les décisions qui les installent : la définition du besoin, le périmètre négocié avec l’éditeur, puis les règles appliquées aux comptes des agents.

Les documents permettent de suivre un mécanisme discret. Une administration simplifie ses achats et son informatique. Les équipes apprennent à travailler dans cet environnement, y organisent leurs accès, y construisent des services. Au renouvellement, assurer leur continuité devient une exigence du nouveau marché. La liberté de choix dépend alors du travail accompli pendant le contrat précédent. Ces cas éclairent des décisions prises à différentes étapes, dans des administrations distinctes.

Quatre offres dans un périmètre déjà dessiné

À Croydon, le prix pesait 70 % de l’évaluation, la qualité technique 20 % et la valeur sociale 10 %. La valeur contractuelle publiée atteint 5 754 292,88 livres hors taxes. Ce montant porte sur l’ensemble décrit par l’avis, licences Enterprise et services Azure ; il ne constitue ni un relevé des paiements effectués ni un prix de la seule bureautique. [1]

La concurrence entre revendeurs a une utilité : elle porte sur les conditions de fourniture et les services associés, dans le cadre défini par l’acheteur. L’avis atteste cette compétition et son résultat. Il ne publie ni les notes détaillées des quatre offres ni une comparaison entre Microsoft et d’autres environnements. La question de l’architecture se situe en amont de celle du titulaire.

[image: Croydon a défini un besoin Microsoft Enterprise Licensing Agreement et Azure. Quatre offres ont été reçues. La pondération des critères d’attribution est de 70 % pour le prix, 20 % pour la technique et 10 % pour la valeur sociale, sur un total de 100 %. Ces pourcentages sont des poids de critères, pas des notes obtenues. Le marché a été attribué à Bytes Software Services Limited pour la période du 1 juillet 2025 au 30 juin 2028. Avis publié le 11 juillet 2025.]
[image: Croydon a défini un besoin Microsoft Enterprise Licensing Agreement et Azure. Quatre offres ont été reçues. La pondération des critères d’attribution est de 70 % pour le prix, 20 % pour la technique et 10 % pour la valeur sociale, sur un total de 100 %. Ces pourcentages sont des poids de critères, pas des notes obtenues. Le marché a été attribué à Bytes Software Services Limited pour la période du 1 juillet 2025 au 30 juin 2028. Avis publié le 11 juillet 2025.]
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FIG. 01 À Croydon, quatre offres sont évaluées à l’intérieur d’un besoin Microsoft et Azure défini avant la consultation. [1] Périmètre et lecture des chiffres
Avis 2025/S 000-039343, publié le 11 juillet 2025. Contrat conclu le 24 juin, couvrant le 1er juillet 2025 au 30 juin 2028. Les quatre offres sont représentées sans attribution aux candidats, dont l’avis ne nomme que le gagnant, Bytes Software Services. Les proportions 70/20/10 sont les poids des critères, en pourcentage de l’évaluation ; elles ne représentent ni les notes obtenues ni une répartition des dépenses. Le schéma décrit le périmètre de cette consultation, sans reconstituer le choix initial de Microsoft à Croydon. [1]


Cette distinction vaut aussi pour les grands accords de négociation. En octobre 2024, le Crown Commercial Service britannique présentait SPA24, un accord de cinq ans avec Microsoft donnant accès à des conditions négociées collectivement. Il annonçait aussi des consultations groupées entre revendeurs et rappelait aux organismes publics leur obligation de suivre une procédure d’achat conforme. Microsoft mettait en avant les conditions commerciales, les formations et les certifications proposées aux agents. Ce sont les avantages annoncés par les parties, dont ces communiqués ne mesurent pas les économies réalisées. [2] [3]

Regrouper la demande peut renforcer la négociation. Reste à savoir quelle demande a été regroupée. Acheter mieux un environnement retenu et réexaminer cet environnement sont deux décisions, avec leurs propres critères et leur propre calendrier.

À la Défense, le parc précède l’accord global

L’histoire française montre comment ces décisions se superposent. Dans une réponse au Sénat du 24 avril 2014, le ministère de la Défense décrit un parc déjà composé de produits Microsoft et près de 3 000 acquisitions par an. Il explique avoir centralisé les achats pour réduire l’hétérogénéité des configurations et simplifier leur gestion. Le ministère situe en 2009 la signature du premier accord-cadre et présente le renouvellement de 2013 comme l’extension de cette démarche à l’ensemble de ses services. [4]

Des versions différentes, des achats dispersés et plusieurs façons de configurer les mêmes outils multiplient les opérations de maintenance. La réponse ministérielle défend un support contractuel unique, des économies et une meilleure continuité. Elle juge une bascule rapide vers un environnement entièrement différent irréaliste dans les conditions de l’époque. Ce raisonnement est celui de l’acheteur ; la réponse ne fournit pas un audit indépendant des économies annoncées. [4]

Une note préparatoire au conseil des systèmes d’information et de communication de février 2013, publiée par l’association April, permet d’aller plus loin. Ce document ministériel explique qu’Intradef, le réseau de services communs, repose sur des technologies Microsoft. Il présente la standardisation comme un moyen de simplifier l’administration et de supprimer des couches logicielles servant à faire communiquer des solutions différentes. Puis il relie les conditions financières au caractère global de l’offre : réduire ou décomposer celle-ci remettrait ces conditions en cause. [5]

Le rapprochement de ces passages éclaire la décision. L’économie recherchée porte aussi sur l’organisation du système. Une couche de compatibilité entretenue entre deux logiciels représente une charge. La supprimer peut faciliter le travail courant. Pour connecter ensuite un autre logiciel à cet ensemble, il faut vérifier si les interfaces disponibles conviennent ou si un raccordement doit être développé. Ce travail dépend de la solution retenue ; la note ne chiffre pas son éventuel coût futur.

La même note maintient la possibilité d’autres éditeurs et de logiciels libres, et prévoit des études pour les choix suivants. Les documents décrivent donc un environnement dominant au sein d’un parc diversifié. La réponse ministérielle de janvier 2020 précise encore que les droits d’usage restent soumis à des plafonds quantitatifs et financiers. Elle justifie la procédure négociée par l’exclusivité de Microsoft pour les prestations demandées au sein de l’offre globale retenue. [5] [6]

Le mot « open bar », souvent associé à ce dossier, masque ces arbitrages. Les pièces consultées montrent des limites contractuelles, un objectif de rationalisation et un périmètre regroupé. Elles laissent ouverte une question : quelle part du gain immédiat venait d’une meilleure organisation des achats, et quelle part supposait de prolonger le même environnement ? Les éléments publiés ne permettent pas de séparer ces deux effets avec un montant fiable.

Le contrat donne un chemin facile à l’extension

Les guides actuels de Microsoft décrivent la logique commerciale générale, sans révéler les clauses particulières négociées par chaque administration. Le guide Enterprise Agreement de mars 2025 présente un engagement de trois ans. Pour les produits de la catégorie Enterprise Products choisis, la couverture s’étend au périmètre de l’organisation prévu par l’accord. Ces produits peuvent être commandés séparément ou regroupés. Le fournisseur associe cet engagement à des conditions tarifaires, à une gestion simplifiée et à des choix de déploiement sur site, dans le cloud ou mixtes. [7]

L’intérêt pour l’acheteur est concret : disposer d’un cadre dans lequel il peut faire évoluer son parc. Microsoft décrit le true-up comme l’inventaire et la régularisation annuels des ajouts intervenus pendant l’année. Des quantités supplémentaires peuvent être utilisées aux conditions prévues ; les services en ligne passent notamment par une réservation de licences. Le guide distingue ce fonctionnement de commandes individuelles répétées et rappelle que l’accord signé prévaut sur sa présentation générale. [10]

Cette souplesse réduit les démarches nécessaires pour étendre un usage déjà prévu. Elle mérite donc une attention de pilotage : au moment de la régularisation, l’organisation vérifie combien elle utilise ; au moment de concevoir ses services, elle doit aussi décider ce qu’elle souhaite intégrer à cet environnement. Pour un acheteur public, cette souplesse contractuelle s’inscrit dans les procédures d’achat applicables, comme le rappelle le Crown Commercial Service dans sa présentation de SPA24. [2]

On comprend alors l’importance de la première définition du périmètre. Le logiciel disponible, connu des équipes et couvert par un accord offre un chemin pratique pour répondre au besoin suivant. Évaluer une autre solution exige de lui donner une place dans le travail de conception, avant que les réglages et les procédures aient été construits autour de l’outil retenu. C’est une analyse des incitations créées par ces dispositifs, et non la mesure d’un comportement identique chez tous les acheteurs.

Un groupe d’agents devient une règle d’accès

Après la signature vient une opération moins visible : attribuer les droits aux utilisateurs. La documentation de Microsoft Entra, son infrastructure de gestion des identités, décrit un mécanisme particulièrement instructif. Une licence produit peut être affectée à un groupe. Les nouveaux membres reçoivent alors les licences associées ; lorsqu’ils quittent le groupe, cette attribution est retirée. Un administrateur peut aussi désactiver certains services inclus dans le produit, appelés « plans de service » dans cette documentation. [8]

Imaginons, à titre pédagogique, un groupe correspondant à une direction administrative. L’entrée d’un agent dans ce groupe peut lui donner les accès prévus pour cette direction. La décision initiale sur le contenu du groupe s’applique ensuite aux nouveaux entrants. Ce mécanisme évite de refaire chaque attribution à la main et rend les règles plus faciles à administrer.

[image: Schéma pédagogique du mécanisme Entra : un compte membre d’un groupe reçoit la licence produit attribuée à ce groupe. L’administrateur peut activer ou désactiver les plans de service du produit. Rejoindre le groupe déclenche l’attribution, le quitter retire cette attribution. D’autres groupes ou attributions directes peuvent maintenir la même licence. Le schéma porte sur les droits d’accès ; l’installation du logiciel est une autre étape.]
[image: Schéma pédagogique du mécanisme Entra : un compte membre d’un groupe reçoit la licence produit attribuée à ce groupe. L’administrateur peut activer ou désactiver les plans de service du produit. Rejoindre le groupe déclenche l’attribution, le quitter retire cette attribution. D’autres groupes ou attributions directes peuvent maintenir la même licence. Le schéma porte sur les droits d’accès ; l’installation du logiciel est une autre étape.]
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FIG. 02 Une décision sur les licences d’un groupe détermine les services attribués à ses membres. L’administrateur conserve le choix des services activés. [8] [9] Ce que représente le mécanisme
Schéma pédagogique fondé sur Microsoft Learn, consulté le 8 octobre 2026. L’attribution par groupe associe des licences produit aux membres, avec activation ou désactivation de plans de service par l’administrateur. Elle exige des licences disponibles et peut rencontrer des erreurs, notamment des conflits entre services. Un utilisateur peut recevoir des droits par plusieurs groupes ou directement : le retrait d’une attribution doit être apprécié avec ces autres droits. Le schéma porte sur l’attribution des accès ; l’installation des logiciels et leur utilisation effective sont des opérations distinctes. [8] [9]


L’achat, l’identité et l’accès se rejoignent ici dans un réglage. Les services disponibles peuvent ensuite accueillir des documents ou des procédures, selon les décisions des équipes. Le passage de l’accès à l’usage reste une étape à organiser et à observer. Une licence attribuée ne mesure ni une application installée ni un service effectivement utilisé.

Le guide de Microsoft donne une illustration très concrète de cette articulation. Pour transférer un utilisateur entre deux groupes porteurs de licences, il recommande de l’ajouter d’abord au groupe de destination, de vérifier que la nouvelle licence a été appliquée, puis de le retirer du groupe d’origine. Inverser l’ordre peut interrompre temporairement l’accès pendant le traitement. Les délais dépendent de l’environnement et de la charge. [9]

La documentation permet donc de localiser un pouvoir de décision : dans les groupes, leurs règles et les services qu’ils ouvrent. Pour préparer une future évolution, l’administration a besoin de connaître ces choix et les usages qui en dépendent. Cette connaissance doit rester exploitable par les équipes qui reprendront le système.

Le juge regarde aussi les années entre deux contrats

Une affaire concernant IBM montre jusqu’où peut porter la durée d’un choix initial. En juin 1992, le ministère tchèque des Finances commande un système d’information pour son administration fiscale. En 2016, un marché de maintenance est attribué à IBM en invoquant la continuité technique et les droits exclusifs sur le code source issus du contrat d’origine. Le litige arrive devant la Cour de justice de l’Union européenne, qui rend son arrêt le 9 janvier 2025. [12]

La Cour demande d’examiner comment l’exclusivité a été créée, puis comment elle a été maintenue. Elle précise que l’acheteur doit faire ce qui peut raisonnablement être attendu de lui pour favoriser une procédure plus ouverte. L’existence de moyens réels et économiquement raisonnables pour sortir de cette situation entre dans l’appréciation. La seule signature du contrat avant que le droit européen soit applicable ne suffit pas à imputer cette exclusivité à l’acheteur. La Cour laisse à la juridiction nationale le soin de vérifier les faits, en tenant compte notamment des possibilités d’action après l’adhésion de la République tchèque à l’Union. [12]

Cet arrêt interprète l’ancienne directive applicable au marché tchèque. Il concerne IBM et une procédure déterminée ; il ne statue sur aucun des contrats Microsoft présentés ici. Son apport à notre enquête tient au regard porté sur le temps : l’origine d’une dépendance et les possibilités de la réduire pendant la relation contractuelle doivent être examinées ensemble.

L’éclairage du National Audit Office britannique va dans le même sens sur le terrain de l’organisation. Son rapport de janvier 2025, consacré aux fournisseurs des grands programmes numériques, rapporte que des responsables techniques sont associés trop tard aux achats. Des exigences de maintenance ou d’interopérabilité peuvent être retirées comme des économies, tandis que les équipes sous-estiment la complexité du système existant. Ce constat transversal dépasse Microsoft et ne constitue pas un audit de Croydon. Il montre pourquoi le futur exploitant doit participer à la définition du contrat. [11]

Donner une place au choix suivant

Ces cas conduisent à une exigence pratique : décrire dès l’achat ce qu’une autre équipe devra pouvoir reprendre. Pour une procédure administrative, cela peut signifier comprendre les interfaces, disposer de la documentation, exercer les droits nécessaires à la maintenance et vérifier qu’un échange fonctionne avec un autre outil. Le guide européen de 2013 sur les achats informatiques fondés sur des standards insiste déjà sur les droits d’utilisation et sur les tests de conformité : une référence à une norme gagne à être accompagnée d’un moyen d’évaluer sa mise en œuvre. [15]

La Commission a repris cet enjeu dans sa stratégie sur les écosystèmes numériques ouverts, présentée le 3 juin 2026. Elle annonce vouloir intégrer l’ouverture, l’interopérabilité et la souveraineté dès la conception des projets et dans les achats. C’est une orientation publiée ; ses effets dépendront des marchés, des équipes et des réalisations qui suivront. [14]

Il faut aussi garder la bonne échelle d’explication. Dans son enquête cloud de 2025, la CMA britannique estime que la position de Microsoft et d’AWS dans le secteur public s’explique probablement par les obstacles d’entrée, d’expansion, de changement de fournisseur et de multicloud examinés dans son rapport, plutôt que par les seules pratiques d’achat public. Un accord-cadre, une remise ou un marché de revendeur ne suffisent donc pas à expliquer une domination. [13]

À Croydon, les quatre offres répondaient à un besoin déjà défini en licences Microsoft et services Azure. Dans les documents de la Défense, la standardisation accompagnait la négociation d’une offre globale. Dans Entra, une règle de groupe peut appliquer les mêmes accès à chaque nouvel agent. La continuité qui rend ces dispositifs utiles leur donne aussi de la durée.

Préserver une liberté de choix consiste à entretenir, pendant cette durée, les moyens de reconsidérer le périmètre : des compétences, des interfaces documentées, des droits adaptés et une réversibilité que l’on peut exercer. Le prochain contrat commence à se préparer bien avant sa date de renouvellement.

À lire ensuite : Quitter Microsoft, 3/7 : la licence choisit aussi le cloud.

Sources et limites de l’enquête

Enquête documentaire réalisée à partir de pièces publiques consultées le 8 octobre 2026. Les cas britannique, français et tchèque ont des périmètres et des règles distincts. Les archives de la Défense éclairent des décisions historiques ; elles ne décrivent pas l’ensemble de son informatique en 2026. La note ministérielle de 2013 est accessible par April, association engagée pour le logiciel libre ; ses justifications restent attribuées à son auteur institutionnel. Les guides Microsoft décrivent des mécanismes généraux et ne remplacent pas les contrats signés. Nous n’avons réalisé ni entretien avec les parties, ni audit des systèmes, ni comparaison chiffrée d’offres alternatives. Les infographies séparent les critères publiés du mécanisme technique illustratif. La couverture est une illustration conceptuelle.

	London Borough of Croydon, Microsoft Enterprise Licensing Agreement & Azure Cloud Services, avis 2025/S 000-039343 du 11 juillet 2025. Sections II.1.4, II.1.7, II.2.4–5, IV.1.1 et V.2 : périmètre, durée, montant, critères, remise en concurrence, offres reçues et attributaire.
	Crown Commercial Service, annonce de SPA24, 21 octobre 2024, aujourd’hui hébergée sur le site de Government Commercial Agency. Durée, conditions collectives, consultations entre revendeurs et respect des procédures d’achat.
	Microsoft, annonce de l’accord avec le gouvernement britannique, 21 octobre 2024. Présentation du fournisseur, notamment des programmes de formation et de certification.
	Sénat, question écrite 10694 et réponse du ministère de la Défense, réponse du 24 avril 2014, JO p. 985. Parc préexistant, achats dispersés, chronologie telle que présentée par le ministère, standardisation et justification du renouvellement.
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Chapitre 3
Quitter Microsoft, 3/7 : la licence choisit aussi le cloud
Windows Server, SQL Server, Azure : comment les droits sur les logiciels influencent le choix du cloud, et ce que les changements de 2026 ont réellement ouvert.
9 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 3 : Les licences orientent le cloud]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Pour comprendre la concurrence dans le cloud, les enquêteurs britanniques ont posé une question inhabituelle : combien coûteraient les logiciels utilisés par les clients d’Azure si Microsoft devait les payer aux conditions qu’il applique à Amazon ou à Google ? Ils ont pris les usages observés, appliqué les prix prévus dans les contrats des concurrents, puis comparé ce coût théorique aux dépenses de licences des clients d’Azure. Ce calcul figure dans le rapport final de la Competition and Markets Authority, la CMA, publié le 31 juillet 2025. [1] [8]

L’exercice révèle la particularité de Microsoft : l’entreprise vend à la fois des logiciels nécessaires à certains services cloud et son propre hébergement, Azure. Amazon et Google peuvent donc être ses concurrents pour accueillir une application et ses clients pour obtenir les droits sur les logiciels qui la font fonctionner. La CMA conclut que les pratiques de licence de Microsoft affaiblissent leur capacité à rivaliser pour ces usages. Microsoft conteste cette conclusion. [1] [14]

Pour une administration, cette double position a une conséquence très concrète. Un logiciel choisi plusieurs années auparavant peut continuer à orienter le choix d’un hébergeur. Après les dépendances opérationnelles et les contrats qui les installent, ce troisième volet suit les droits d’usage jusque dans le centre de données. Les changements intervenus en 2026 font partie de l’enquête : plusieurs portes ont été ouvertes, chacune avec son périmètre.

Le logiciel voyage avec des conditions

Prenons un exemple pédagogique : une application de gestion administrative utilise une base de données SQL Server, installée dans une machine virtuelle Windows Server. SQL Server organise les données ; Windows Server est le système d’exploitation sur lequel il fonctionne dans cet exemple. La machine virtuelle fournit à ce système un ordinateur défini par logiciel, hébergé sur un serveur physique. La CMA examine précisément cette superposition dans son analyse des licences. [8]

L’équipe informatique souhaite déplacer cette application. Elle doit vérifier que le service pourra fonctionner à destination, avec ses données, ses accès et ses raccordements. Elle doit aussi établir le droit d’y exécuter chaque logiciel. Les conditions universelles de Microsoft rendent le client responsable du respect de son accord de licence, quel que soit l’emplacement du matériel. Elles encadrent spécifiquement l’utilisation de machines gérées par un tiers. [2]

La formule Bring Your Own Licence, ou BYOL, désigne l’utilisation chez un hébergeur de licences déjà détenues par le client. Elle recouvre plusieurs mécanismes. Leur accès dépend notamment du produit et de la couverture souscrite. La Software Assurance est une couverture associée à la licence, qui donne accès à de nouvelles versions et à des droits supplémentaires pendant sa durée. Certains abonnements procurent des droits équivalents. Une licence perpétuelle peut continuer à autoriser son usage de base après la fin de cette couverture, tandis que les avantages attachés à la couverture active expirent selon leurs conditions. [4] [6]

Cette distinction explique pourquoi la phrase « nous avons déjà acheté le logiciel » laisse encore du travail à l’acheteur. Il faut retrouver la version, le type de licence et les droits qui restent actifs, puis les rapprocher du service envisagé. Le budget déjà consacré au logiciel et la possibilité de le déployer ailleurs sont deux informations complémentaires.

Trois destinations pour la même application

Sur Azure, l’Azure Hybrid Benefit permet de valoriser des licences Windows Server ou SQL Server éligibles, avec abonnement ou Software Assurance actifs. Pour Windows Server sur une machine virtuelle Azure, Microsoft décrit un bénéfice portant sur la composante licence Windows : les ressources de calcul continuent d’être facturées. Les conditions et quantités nécessaires varient selon le produit et le service. Le droit existant contribue ainsi à rendre Azure économiquement intéressant pour un client déjà équipé. [7]

Une autre voie existe chez un Authorized Outsourcer, catégorie que Microsoft définit dans ses conditions. Depuis octobre 2022, le Flexible Virtualization Benefit permet d’y utiliser des logiciels éligibles sur des serveurs dédiés ou partagés, avec abonnement ou Software Assurance actifs. Windows Server entre dans ce dispositif. Les obligations de licence du produit restent applicables, notamment celles qui concernent les ressources couvertes et les accès. [2] [4]

La définition de l’hébergeur est décisive. Un Authorized Outsourcer doit être extérieur à la catégorie des Listed Providers et ne pas utiliser l’un d’eux comme fournisseur de centre de données pour ce service. La liste publiée par Microsoft comprend Alibaba, Amazon, Google et Microsoft lui-même. Un intermédiaire européen hébergeant le service sur l’infrastructure d’un de ces acteurs ne devient donc pas éligible à ce dispositif par sa seule adresse européenne. Azure dispose de ses droits propres, dont l’Azure Hybrid Benefit. [3] [7]

Chez AWS ou Google, il faut encore distinguer les deux couches de notre application. SQL Server peut relever de License Mobility through Software Assurance, un droit de déploiement auprès d’un partenaire qualifié, sous les conditions du produit et avec vérification des licences. La documentation Microsoft précise que le système d’exploitation Windows Server est exclu de ce mécanisme et doit être fourni par le partenaire choisi. Dans cet exemple sur matériel partagé, le client peut donc apporter sa licence SQL éligible tout en achetant un service incluant Windows auprès de l’hébergeur. [5] [8]

[image: Service composé de SQL Server et Windows Server, sur infrastructure partagée, avec licences éligibles et Software Assurance ou abonnement actif. Azure permet de réutiliser des licences éligibles via Azure Hybrid Benefit. Un Authorized Outsourcer hors Listed Providers et leurs infrastructures permet le Flexible Virtualization Benefit pour les deux logiciels. Chez AWS ou Google en tant que partenaire de mobilité qualifié, SQL Server peut relever de License Mobility et Windows Server est fourni par l’hébergeur. Les droits historiques et le matériel dédié sont hors de ce schéma simplifié.]
[image: Service composé de SQL Server et Windows Server, sur infrastructure partagée, avec licences éligibles et Software Assurance ou abonnement actif. Azure permet de réutiliser des licences éligibles via Azure Hybrid Benefit. Un Authorized Outsourcer hors Listed Providers et leurs infrastructures permet le Flexible Virtualization Benefit pour les deux logiciels. Chez AWS ou Google en tant que partenaire de mobilité qualifié, SQL Server peut relever de License Mobility et Windows Server est fourni par l’hébergeur. Les droits historiques et le matériel dédié sont hors de ce schéma simplifié.]
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FIG. 01 La même application conserve deux couches logicielles, mais les droits mobilisés changent avec la destination. Les flèches suivent les licences, sans comparer les prix. [2] [3] [4] [5] [6] [7] Périmètre du schéma
Exemple pédagogique sur infrastructure partagée, à partir des conditions consultées le 9 octobre 2026. Les voies représentées supposent des licences éligibles et une couverture active selon le mécanisme concerné. Azure Hybrid Benefit, Flexible Virtualization Benefit et License Mobility ont des conditions propres ; les quantités, droits d’accès et formalités restent à vérifier pour chaque produit. AWS et Google sont ici envisagés comme partenaires qualifiés pour la mobilité des applications serveur. Les droits historiques sur matériel dédié, les accords particuliers et les services de bases de données entièrement gérés restent hors du schéma. [2] [3] [4] [5] [6] [7]


La date d’acquisition compte aussi. Les modifications annoncées en 2019 ont conservé certaines possibilités sur matériel dédié chez les Listed Providers pour les licences acquises avant le 1er octobre 2019 et les versions déjà disponibles. Passer à une version publiée à compter du 1er octobre 2019 relève des nouvelles conditions. Cette exception mérite un examen du contrat et de l’historique du parc ; la généraliser aux nouvelles versions donnerait une fausse carte des possibilités. [18]

Une annonce d’avril 2026 appelle la même précision. Microsoft a étendu des droits équivalents à la Software Assurance aux abonnements Windows Server et SQL Server achetés par le canal CSP sous Microsoft Customer Agreement. Les licences perpétuelles de ce canal restent inchangées. Le mot « mobilité » couvre toutefois plusieurs droits : les Product Terms distinguent la réaffectation entre serveurs d’une même ferme et le déploiement d’applications chez un partenaire. Le tableau Windows Server réserve toujours la ligne License Mobility à l’External Connector, un droit d’accès distinct de la licence du système d’exploitation. Le guide de mobilité continue d’exclure ce dernier. L’annonce d’avril doit donc être lue avec ces conditions propres à chaque produit. [9] [6] [5]

Le concurrent achète une partie de son offre à Microsoft

Revenons au calcul britannique. Un hébergeur qui fournit Windows Server dans son service acquiert les droits nécessaires auprès de Microsoft, notamment à travers un contrat SPLA, pour Services Provider License Agreement. Cette licence devient un coût dans la fabrication de son offre. Microsoft fixe ainsi les conditions d’un composant utilisé par un concurrent, tout en vendant au client final une offre Azure qui utilise ce composant. [1] [8]

Pour examiner cette relation, la CMA a exploité des données de clients Azure britanniques en 2024. L’unité utilisée, l’heure-cœur virtuel, combine la durée d’exécution et le nombre de cœurs de processeur virtuels mobilisés. Elle a calculé les coûts de licence qu’entraînerait leur consommation aux conditions SPLA d’AWS et de Google, en ajustant les données pour les différences de facturation et d’utilisation. Dans sa comparaison avec les dépenses de licence sur Azure, elle a retenu les usages Windows Server bénéficiant d’Azure Hybrid Benefit et les usages SQL Server payés à la consommation. SQL apporté par le client suit un autre chemin, ce qui explique son exclusion de cette seconde catégorie. Les services SQL entièrement gérés sont également hors de ce calcul. [8]

[image: Méthode de comparaison de la CMA, données Azure UK 2024. L’usage mesuré en vcore-heures et ajusté pour l’utilisation est valorisé aux prix SPLA facturés par Microsoft à AWS ou Google, pour reconstruire un coût fournisseur hypothétique. Ce coût est comparé à la dépense de licence du client Azure pour le même usage, nette des remises. La différence concerne des prix amont et des prix clients, et non deux factures finales ou le coût interne réel de Microsoft. Périmètre : Windows Server sous Azure Hybrid Benefit, SQL Server PAYG en IaaS, clients dépensant au moins 10 000 dollars par an sur Azure. Les montants détaillés ne sont pas publics.]
[image: Méthode de comparaison de la CMA, données Azure UK 2024. L’usage mesuré en vcore-heures et ajusté pour l’utilisation est valorisé aux prix SPLA facturés par Microsoft à AWS ou Google, pour reconstruire un coût fournisseur hypothétique. Ce coût est comparé à la dépense de licence du client Azure pour le même usage, nette des remises. La différence concerne des prix amont et des prix clients, et non deux factures finales ou le coût interne réel de Microsoft. Périmètre : Windows Server sous Azure Hybrid Benefit, SQL Server PAYG en IaaS, clients dépensant au moins 10 000 dollars par an sur Azure. Les montants détaillés ne sont pas publics.]
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FIG. 02 La CMA applique les conditions des concurrents à des usages observés sur Azure. Elle compare un coût fournisseur hypothétique à une dépense de licence client, sur le même volume d’usage. [1] [8] Méthode et limites de la comparaison
Rapport final du 31 juillet 2025, annexe T, paragraphes T.5–16, T.25, T.55–65 et T.72. Données Azure UK de 2024 ; clients dépensant moins de 10 000 dollars annuels exclus des analyses de coûts et de prix. Pour Windows Server, les observations avec usage AHB positif mais dépense de licence enregistrée nulle sont écartées. La méthode ajuste notamment l’utilisation et, pour SQL, la répartition des éditions. La comparaison porte sur Windows Server AHB et SQL Server PAYG, hors SQL PaaS. Les données de dépense sont fournies par Microsoft, qui a émis des réserves sur la mesure AHB ; la CMA défend son utilisation après exclusions. Les prix client sont nets de remises. Les coûts internes réels de Microsoft ne sont pas observés par cette méthode, et les écarts tarifaires détaillés sont expurgés du rapport public. Le schéma expose le calcul, sans inventer de prix ou de facture. [1] [8]


Le résultat important tient au niveau auquel apparaît l’écart. La CMA constate que, pour certains produits et clients, le prix demandé aux concurrents pour obtenir le logiciel peut dépasser le prix de licence facturé aux clients d’Azure. Elle estime que les concurrents répercutent au moins une partie de ces coûts et que les pratiques de Microsoft réduisent la concurrence dans les marchés britanniques du cloud. [1]

Le rapport contient aussi une limite essentielle pour l’acheteur. Sur les instances payées à la consommation sélectionnées par Microsoft, les prix catalogue d’AWS étaient égaux ou inférieurs à ceux d’Azure. La CMA rattache cette comparaison à la situation d’un client sans licence préexistante éligible à l’Azure Hybrid Benefit. Le parc de licences du client peut changer le résultat de la comparaison. Il faut donc rapprocher les offres d’un même besoin et d’une même situation de départ. [1]

Microsoft oppose une autre lecture dans sa réponse du 4 juin 2026. L’entreprise invoque la croissance de ses concurrents, les transformations liées à l’IA et le poids qu’elle juge faible de ses redevances dans leurs activités. Elle défend des prix différents selon l’étendue des droits accordés et conteste qu’une intervention réglementaire améliorerait les résultats pour les clients. Ce sont les arguments du fournisseur, versés à la nouvelle procédure britannique. [14]

Les conditions détaillées des contrats SPLA et les écarts précis sont masqués dans l’enquête publique. Calculer un surcoût pour un client donné exige donc ses propres offres et son parc de licences. Le rapport explique pourquoi deux hébergeurs disposant d’infrastructures performantes peuvent présenter des offres différentes à un client qui souhaite garder les mêmes logiciels. Une partie des conditions commerciales se forme chez leur fournisseur commun. [8]

L’accord CISPE élargit les droits des hébergeurs éligibles

Le paysage a évolué depuis les premières plaintes. Le 18 juillet 2025, CISPE, association de fournisseurs d’infrastructure cloud, annonce un accord permettant à ses membres qualifiés de proposer notamment Windows Server et SQL Server à la consommation via le programme CSP-Hoster. L’association décrit des conditions tarifaires comparables à celles d’Azure et la possibilité d’héberger ces usages sans transmettre les coordonnées des clients à Microsoft. Ces avantages s’ajoutent au Flexible Virtualization Benefit. [10]

Le périmètre annoncé comprend les membres existants et les fournisseurs européens éligibles rejoignant CISPE dans les mois suivants. Les Listed Providers en sont exclus. Le communiqué prévoit une revue après la première année, avec une éventuelle extension de l’accès. Les documents consultés ne permettent pas d’en déduire une ouverture automatique à tous les hébergeurs en 2026. [10]

En septembre 2026, le quatrième rapport de l’European Cloud Competition Observatory, ECCO, maintient Microsoft au niveau vert de son suivi. Il fait état d’une coopération pour mettre en œuvre les engagements finalisés en juillet 2025 et salue une modification des prix des mises à jour de sécurité prolongées. ECCO rassemble des membres de CISPE, avec des organisations clientes comme observateurs, sous l’égide de l’association. Son appréciation documente le suivi de leur accord ; elle reste distincte d’une décision d’autorité de concurrence. [11]

Cette évolution compte pour la souveraineté européenne. Pouvoir proposer les logiciels utilisés par leurs clients dans de meilleures conditions donne aux hébergeurs concernés une voie pour accueillir ces applications sur leurs propres infrastructures. Cela laisse subsister une relation avec l’éditeur : les produits disponibles, les droits et les programmes restent définis dans les accords Microsoft. Le progrès sur le choix d’infrastructure et la dépendance au logiciel doivent être appréciés ensemble.

Une mise à jour de sécurité change de régime

Les Extended Security Updates, ou ESU, prolongent l’accès à certaines mises à jour de sécurité après la fin du support d’un produit. Leur traitement commercial pouvait donner une raison supplémentaire d’envisager Azure. Pour SQL Server 2014, par exemple, Microsoft rappelle que les clients utilisant des machines virtuelles Azure recevaient ces mises à jour sans coût supplémentaire, tandis que ceux sur site ou dans d’autres clouds les payaient. [9]

Le 27 mars 2026, Microsoft a annoncé un prix catalogue identique selon le lieu de déploiement et le canal d’achat pour les nouvelles offres ESU lancées à partir du 1er avril 2026. Le texte exclut explicitement les offres existantes, dont Windows Server 2012, Windows 10 version 22H2 et SQL Server 2014. L’annonce d’avril sur SQL Server 2016 confirme l’alignement d’Azure sur les autres environnements. [12] [9]

Voilà une modification concrète de l’arbitrage : pour les nouvelles offres concernées, cet élément du prix catalogue cesse de varier avec la destination. Les coûts d’infrastructure, les remises négociées et les droits de déploiement conservent leurs règles propres. Un budget de migration doit donc dater ses hypothèses et identifier les versions concernées. Reprendre une ancienne comparaison vantant systématiquement les ESU gratuits sur Azure fausserait l’analyse des nouvelles offres.

Deux procédures encore ouvertes

Le 31 mars 2026, la CMA décrivait des mesures prises ou annoncées sur les sorties de données et l’interopérabilité, dont les effets sur le choix restaient à apprécier. Elle constatait séparément une absence de progrès substantiel sur ses préoccupations liées aux licences. Ce diagnostic précédait l’enquête sur l’écosystème de logiciels d’entreprise de Microsoft, ouverte le 14 mai. Celle-ci doit déterminer si Microsoft devrait se voir attribuer un « statut de marché stratégique », ou SMS, pour cet écosystème. Au 9 octobre 2026, la page officielle consultée indique toujours une procédure ouverte. Son calendrier prévoit une proposition de décision en octobre, puis une décision finale au plus tard le 13 février 2027. Ce calendrier ne vaut pas publication d’une décision. [13] [15]

Dans l’Union européenne, la Commission a communiqué le 25 juin 2026 sa position préliminaire selon laquelle Amazon et Microsoft devraient être désignés contrôleurs d’accès au titre du Digital Markets Act pour leurs services AWS et Azure. Elle évoque notamment les coûts de changement et les effets de leurs écosystèmes. Cette étape porte sur le rôle des plateformes cloud ; elle demeure distincte d’un jugement sur une clause particulière de licence. [16]

Ces démarches éclairent aussi la différence entre concurrence et souveraineté. Faciliter le passage d’Azure à AWS ou Google peut renforcer la compétition entre ces fournisseurs. Développer une offre européenne capable d’accueillir le même logiciel répond à une autre dimension du choix. Enfin, pouvoir maintenir ou remplacer le logiciel lui-même engage des capacités différentes. Le mot « sortie » mérite donc toujours une destination précise.

Choisir qui pourra faire fonctionner le service demain

Pour une administration, le dossier d’achat gagne à décrire un trajet concret : ce service, avec ces versions et ces licences, doit pouvoir fonctionner chez cet autre hébergeur. À partir de là, les équipes peuvent demander les conditions applicables, identifier les droits à maintenir et comparer des offres réellement accessibles. L’exercice rapproche les juristes, les acheteurs et les responsables techniques autour du même scénario.

La sécurité de l’hébergement appelle son propre examen. L’ANSSI explique que SecNumCloud évalue notamment l’autonomie d’exploitation et la protection vis-à-vis des lois extra-européennes. Son référentiel est conçu sans présupposer les technologies utilisées. L’agence précise aussi que la qualification d’une offre cloud ne préjuge pas du niveau de sécurité d’un service numérique qu’un client y héberge. Le périmètre qualifié et les droits sur les logiciels apportés doivent donc être établis séparément. [17]

Ce troisième volet fait apparaître une dépendance située entre le logiciel et le bâtiment qui l’abrite. L’application peut être techniquement transportable et sa destination modifier les licences nécessaires. À l’inverse, un droit de déploiement plus large peut ouvrir des choix d’hébergement tout en laissant à l’équipe le travail de migration.

La réversibilité se prépare en reliant ces deux réalités. Une alternative devient exploitable lorsque l’on sait à la fois la faire fonctionner et exercer les droits qui permettent de l’utiliser. C’est ce lien qui donne une portée opérationnelle au choix souverain de l’acheteur.

À lire ensuite : Quitter Microsoft, 4/7 : les procédures choisissent le logiciel.

Sources et limites de l’enquête

Enquête documentaire réalisée à partir de sources publiques consultées les 8 et 9 octobre 2026. Le rapport CMA de 2025 porte sur les marchés britanniques et utilise notamment des données de 2024 ; il ne constitue pas un devis français de 2026. Ses prix contractuels expurgés empêchent de reproduire intégralement les calculs. Les conditions Microsoft sont des textes généraux, à rapprocher de l’accord, du produit, de sa version et du programme applicables à chaque client. Les annonces de Microsoft et de CISPE sont attribuées à leurs auteurs. Nous n’avons réalisé ni entretien, ni audit d’une administration, ni test de migration ou comparaison commerciale individualisée. Les schémas explicitent des mécanismes documentés. La couverture est une illustration conceptuelle.
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Chapitre 4
Quitter Microsoft, 4/7 : les procédures choisissent le logiciel
Un budget médico-social, une consultation d’urbanisme, une boîte mail partagée : enquête sur les procédures qui attachent les services publics à Microsoft.
9 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 4 : Les procédures choisissent le logiciel]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Un gestionnaire d’établissement médico-social prépare son budget. Il télécharge le cadre demandé, renseigne les établissements concernés, puis clique sur un petit signe « + ». De nouvelles feuilles apparaissent dans le classeur. Ce geste appartient à la procédure décrite par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, la CNSA, dans ses consignes EPRD de février 2025. Quelques pages auparavant, la notice tranche le choix de l’outil : « L’utilisation du logiciel Excel Microsoft est requise. » [1]

L’EPRD, état des prévisions de recettes et de dépenses, rassemble les prévisions budgétaires. Dans ce cas, le fichier qui sert à les transmettre contient également le programme chargé d’en construire les tableaux. Les macros, ces instructions exécutées à l’intérieur du logiciel bureautique, doivent fonctionner pour générer les feuilles attendues. La CNSA indique alors que les cadres et les plateformes sont incompatibles avec LibreOffice et OpenOffice. [1]

La dépendance vient ici d’une procédure de collecte. Même un établissement désireux de changer de suite doit composer avec le logiciel demandé pour produire son dossier. Après les contrats et les licences qui orientent le choix du cloud, ce quatrième volet entre dans les applications métier : ces logiciels, petits ou grands, qui font accomplir une tâche au service public. La souveraineté s’y joue jusque dans la manière de déposer un budget ou de traiter un courriel.

Le formulaire contient une partie de l’administration

La notice CNSA permet de suivre le mécanisme. La page de garde identifie les établissements par leur numéro FINESS, l’identifiant du répertoire sanitaire et social. À chaque établissement ajouté, le bouton génère les onglets correspondants. Le fichier conserve une structure et un numéro de version que la plateforme ImportEPRD reconnaît. Des incohérences entre le classeur et le dossier ouvert sur la plateforme, ou une mauvaise génération des feuilles, peuvent compromettre le dépôt et l’intégration des données. [1]

Pour l’utilisateur, le résultat ressemble à un tableau. Pour le service qui le reçoit, il s’agit d’un objet structuré : certains champs doivent se trouver au bon endroit, les établissements doivent correspondre, les calculs et les feuilles doivent respecter le modèle. Modifier l’application qui ouvre le fichier revient donc à vérifier une chaîne entière de comportements. La dépendance porte autant sur la fabrication du dossier que sur sa lecture.

La date compte. En février 2025, la CNSA demandait le format .xls et signalait le rejet du .xlsm par ImportEPRD. La page ministérielle consultée pour cette enquête, mise à jour le 18 septembre 2026, propose désormais des variantes XLSM de plusieurs cadres. Ces publications attestent une évolution des fichiers distribués. Elles laissent à vérifier la compatibilité de chaque cadre actuel avec une autre suite : la consigne technique de 2025 décrit un état historique précis. [1] [2]

À proximité de ce système, une autre administration a documenté une architecture différente. Pour les établissements de santé, l’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation, l’ATIH, publie un guide EPRD-PGFP 2026, qui couvre aussi le plan global de financement pluriannuel. Elle propose un classeur Excel dont une macro produit un fichier CSV. Ce fichier texte sert à transmettre les valeurs à la plateforme ANCRE. Le même guide prévoit une saisie directement dans le navigateur et un import de données préparées par un logiciel de gestion financière tiers. [3]

Le logiciel tiers doit produire un fichier conforme au dessin d’échange publié : identifiant de l’établissement, exercice, codes des tableaux, des lignes et des colonnes. ANCRE vérifie ces éléments lors de l’import. L’agence déplace ainsi une partie de l’exigence vers la structure des données reçues, ce qui ouvre plusieurs façons de les préparer. Le guide demande encore de générer et de vérifier un état Excel sur lequel l’agence régionale de santé s’appuiera pour la validation. L’ouverture concerne donc la préparation et la collecte ; le document conserve un état au format Excel dans la suite du parcours. [3]

[image: Deux circuits de préparation et de collecte, sur des secteurs et des campagnes distincts. Pour la campagne médico-sociale CNSA EPRD 2025, les consignes requièrent Excel : les macros génèrent les onglets, les données sont saisies puis le cadre au format xls est déposé dans ImportEPRD. Pour la campagne hospitalière ATIH EPRD-PGFP 2026, la macro du cadre Excel xlsm génère un CSV ; un logiciel financier peut aussi produire un fichier texte structuré conforme, sous réserve du développement de l’export par son éditeur. Les fichiers passent par des contrôles d’import dans ANCRE. La saisie web directe est également disponible. Le guide prévoit un état Excel pour contrôler les données après la collecte. Aucune comparaison de performances ou de taux de migration.]
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FIG. 01 Le point de réception influence les outils de préparation. Ces deux dispositifs, de périmètres et de dates différents, montrent où se place l’exigence technique. [1] [2] [3] Lecture et périmètre
CNSA : cadres médico-sociaux EPRD, consignes de février 2025, pages 3, 5 et 8–10. ATIH : établissements de santé, guide EPRD-PGFP 2026, sections 3.4–3.6, 3.8 et 3.12. Le schéma représente des parcours documentés, sans mesurer leur usage ni leur qualité respective. La diffusion ministérielle de variantes XLSM en 2026 empêche d’étendre à cette année le rejet du XLSM mentionné en 2025. Le guide ATIH emploie à la fois les extensions TXT et CSV pour l’échange tiers ; nous retenons ici sa définition de fichier texte structuré. Un état au format Excel sert encore à la vérification. Aucun de ces parcours n’a été testé par l0g. [1] [2] [3]


Ce rapprochement éclaire un pouvoir rarement visible dans les débats sur la bureautique : l’organisme qui collecte les données peut élargir ou resserrer les choix logiciels de ceux qui les produisent. Les établissements concernés, les règles budgétaires et les plateformes diffèrent ; aucune passerelle entre ces deux collectes n’est établie ici. Leur comparaison porte sur une décision de conception, celle qui lie une obligation administrative à un outil de préparation.

Les macros relient le classeur à d’autres applications

La documentation des éditeurs explique pourquoi cette distinction résiste aux convertisseurs de fichiers. Microsoft donne un exemple où une macro Excel crée des documents Word à partir des lignes d’un tableau. Le programme ouvre Word et lui demande d’ajouter puis d’enregistrer les documents. Il utilise les commandes propres à cette application, ce que les développeurs appellent son modèle d’objets. Le classeur dépend alors du comportement d’un autre logiciel installé sur le poste. [4]

LibreOffice décrit de son côté une prise en charge partielle de VBA, le langage de nombreuses macros Microsoft Office. Des usages courants sont pris en charge ; d’autres nécessitent une adaptation. Le succès d’une ouverture de fichier renseigne sur la lecture du document. Pour savoir si son bouton produit le courrier attendu, il faut examiner et essayer le programme qu’il déclenche. La distinction aide à poser la bonne question aux équipes : quelle opération doit continuer à fonctionner, avec quelles données d’entrée et quel résultat ? [4]

Access fournit un autre exemple. Microsoft permet de séparer les tables de données de la partie applicative qui contient requêtes, formulaires, états et code. Une copie distribuée au format ACCDE peut conserver le programme compilé, prêt à fonctionner, tout en étant dépourvue de son code source VBA. La documentation de LibreOffice précise également que sa connexion à une base Access ne donne pas accès aux formulaires et aux états de cette application. Lire les tables constitue donc une étape de la reprise. Les écrans de saisie, les règles et les documents produits demandent leur propre examen. [11] [12]

Cette situation donne une portée très concrète à la question de la maintenance. Qui conserve la version modifiable ? Qui comprend la règle qui calcule une échéance ou refuse une saisie ? Le format du fichier ne dit rien des droits contractuels du client. Il permet en revanche d’identifier ce qu’il possède effectivement et ce qu’il devra retrouver pour faire évoluer le service.

Une consultation publique entre dans la suite bureautique

L’automatisation répond souvent à un besoin parfaitement compréhensible. La City of London Corporation a testé avec le programme Digital Planning du ministère britannique chargé du logement un outil destiné aux consultations d’urbanisme. Le récit publié par le ministère le 27 février 2025 fait état de 2 000 commentaires provenant de près de 300 personnes lors de la consultation sur le City Plan 2040. Une agente explique que l’outil lui a épargné des heures de ressaisie. Il s’agit d’un retour d’expérience publié par les promoteurs du projet, qui ne mesure pas son coût de sortie. [5]

Le service remplit une tâche modeste et utile : transformer les courriels reçus dans une boîte partagée en dossiers consultables. La notice gouvernementale décrit un traitement quotidien des messages non lus, avec conservation du texte, de la date, de l’expéditeur, des pièces jointes et d’un lien vers le message. Un accusé de réception peut être envoyé. Le dispositif est facultatif et destiné aux collectivités qui utilisent déjà Microsoft 365. [6]

Pour comprendre où se trouvent ses attaches, nous avons téléchargé le paquet logiciel directement lié par cette notice. La version examinée est la 1.0.0.13, conservée dans le dépôt public Digital Land à une révision précisément identifiée dans les sources. Nous avons lu sa définition, sans l’installer ni l’exécuter. Elle décrit un flux Power Automate : un programme dont les étapes sont exécutées par la plateforme Microsoft, avec des connecteurs qui dialoguent avec les autres services. [7]

Le flux relie la messagerie Office 365 à SharePoint, le service de stockage et de collaboration, et utilise un composant de conversion du contenu HTML en texte. Il prépare une liste, enregistre le message dans une bibliothèque de documents, crée une ligne avec le statut initial « New », puis rattache les pièces jointes. Après la branche d’accusé de réception, activée selon le paramétrage, il marque le courriel comme lu. L’état du message fait donc partie du fonctionnement de la collecte : le passage à « lu » intervient dans l’automatisation elle-même. [7]

[image: Circuit documenté de la solution MHCLG pour les consultations locales en Angleterre. Chaque jour, Power Automate lit les courriels non lus d’une boîte de messagerie Microsoft 365 partagée, archive les messages dans une bibliothèque SharePoint, convertit le corps HTML en texte et crée une ligne de suivi au statut New. Les pièces jointes sont associées à cette ligne. Un accusé peut être envoyé au participant, puis le message est marqué comme lu. L’export Excel emporte des champs et un lien vers le message, ainsi que le nombre de pièces jointes ; les fichiers restent dans SharePoint. Les accès nécessitent des connexions et des autorisations. Schéma du chemin de succès, sans mesure de volumes déployés.]
[image: Circuit documenté de la solution MHCLG pour les consultations locales en Angleterre. Chaque jour, Power Automate lit les courriels non lus d’une boîte de messagerie Microsoft 365 partagée, archive les messages dans une bibliothèque SharePoint, convertit le corps HTML en texte et crée une ligne de suivi au statut New. Les pièces jointes sont associées à cette ligne. Un accusé peut être envoyé au participant, puis le message est marqué comme lu. L’export Excel emporte des champs et un lien vers le message, ainsi que le nombre de pièces jointes ; les fichiers restent dans SharePoint. Les accès nécessitent des connexions et des autorisations. Schéma du chemin de succès, sans mesure de volumes déployés.]
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FIG. 02 Un courriel devient un dossier par une succession d’opérations. L’export du tableau transporte une vue des données ; les messages, les pièces jointes et l’automatisation ont leurs propres emplacements. [6] [7] [8] Ce que représente le flux
Reconstruction simplifiée à partir du paquet public Planning consultation email processing 1.0.0.13 et des notices GOV.UK du 27 février 2025. La boucle quotidienne sélectionne les messages non lus ; elle conserve le message, crée l’entrée SharePoint, rattache les pièces, traite l’accusé optionnel puis marque le message comme lu. Les préparatifs et les branches techniques sont omis pour la lisibilité. La notice d’export précise que le tableau Excel expose notamment l’emplacement du message et le nombre de pièces jointes, sans transporter leur contenu. Les flèches décrivent des fonctions, sans représenter une mesure de trafic ou une exécution observée. [6] [7] [8]


Le dépôt publie ce travail sous licence MIT, qui autorise notamment la réutilisation et la modification sous ses conditions. Cette ouverture a une valeur immédiate : elle permet d’inspecter les étapes et fournit une base pour les reprendre. L’exécution dépend néanmoins des services appelés par la définition du flux. Pour faire fonctionner une version ailleurs, il faudrait raccorder une messagerie, un stockage et un moteur capables d’accomplir les mêmes opérations, puis vérifier le résultat. C’est une conclusion tirée de la lecture du paquet, et non le compte rendu d’une migration réalisée. [7]

Le fichier exporté garde des attaches

Le guide destiné aux équipes d’urbanisme propose un export vers Excel. Il en décrit aussi la portée : l’utilisateur retrouve l’essentiel des informations sur le message, dont son emplacement dans SharePoint, et seulement le nombre de pièces jointes. Le classeur peut ensuite actualiser les données depuis la source. Une copie de ce tableau conserve donc des liens et des valeurs ; récupérer le dossier complet exige aussi de prendre en charge les messages et les pièces auxquels ils renvoient. [8]

La notice rend visible une autre dépendance, plus discrète. Si un agent ouvre manuellement un courriel avant sa collecte, elle lui demande de le remettre à l’état « non lu » pour qu’il soit traité. Le fonctionnement du service associe ainsi un logiciel à une convention de travail. Une équipe qui change d’outil doit décider comment préserver cette sélection, comment éviter un oubli et comment traiter une reprise. Ces questions concernent la fiabilité de la consultation, au-delà de la présence des colonnes dans un export. [8]

Microsoft dispose d’outils pour déplacer les applications dans son propre environnement. Une solution regroupe des composants applicatifs ; une référence de connexion permet d’associer ces composants à une connexion authentifiée. Lors de l’import, les connexions et les permissions doivent convenir au nouvel environnement. Un flux peut se réactiver automatiquement si les conditions requises sont remplies. La documentation fournit donc des moyens de redéploiement, dont le périmètre et les prérequis sont définis. [9]

Les pipelines de Power Platform automatisent une partie de ce travail, avec vérification préalable des connexions, variables et dépendances. Microsoft précise toutefois que les solutions ne contiennent pas les données conservées dans les tables Dataverse, son service de données applicatives. Ces données peuvent faire l’objet d’autres opérations de transfert. Cette limite concerne Dataverse ; le cas d’urbanisme étudié stocke ses dossiers dans SharePoint. Dans les deux situations, il faut identifier séparément ce qui transporte la définition de l’application et ce qui transporte ses données. [10] [7]

La portabilité prend ici plusieurs sens opérationnels. Le tableau se copie, les fichiers se récupèrent, le programme se redéploie selon les outils disponibles. Le service retrouve son utilité lorsque ces éléments fonctionnent ensemble, avec les bonnes personnes autorisées à les utiliser. Une promesse d’export gagne en précision dès qu’elle décrit lequel de ces résultats elle garantit.

Les habitudes deviennent des règles de traitement

Le Schleswig-Holstein apporte un témoignage éclairant sur cette partie humaine. Dans son rapport au Parlement régional du 19 mars 2026, le gouvernement indique avoir constaté, pendant la préparation de sa migration de messagerie, que des utilisateurs attribuaient des catégories aux courriels pour représenter des étapes de travail, particulièrement dans les boîtes fonctionnelles partagées. Il prévoit une fonction dédiée dans Open-Xchange pour couvrir ce besoin et mieux suivre les traitements. [13]

Une catégorie colorée peut ainsi servir à organiser un travail collectif. Même lorsque la migration conserve le texte et les pièces, l’équipe doit retrouver la manière de savoir où en est le traitement du message. Le rapport allemand décrit précisément un besoin découvert dans les usages. Il présente un programme d’adaptation, dont le calendrier comporte des dépendances et des incertitudes. Nous le lisons comme un état du projet en mars, sans présumer l’achèvement de ses travaux en octobre. [13]

La continuité demande aussi des adaptations lorsqu’une organisation reste chez le même fournisseur. Dans son tableau comparatif mis à jour le 23 septembre 2026, Microsoft indique que le nouvel Outlook pour Windows ne prend en charge ni les macros VBA, ni les compléments COM, ni le modèle d’objets Outlook présents dans la version classique. L’entreprise documente d’autres voies d’automatisation, à choisir selon les usages, dont Power Automate et Microsoft Graph, son interface d’accès à plusieurs services. Les automatismes bâtis pour le client classique doivent donc être réexaminés lors de ce changement. [14]

Ces évolutions replacent le choix du logiciel dans la durée. Une intégration peut rendre une équipe beaucoup plus efficace aujourd’hui, puis lui demander un travail d’adaptation lorsque le produit ou ses besoins évoluent. Le guide britannique sur la dépendance technique au cloud assume cet arbitrage : les services intégrés peuvent accélérer la livraison, simplifier l’exploitation et apporter des fonctions de sécurité. Il demande de confronter ces avantages aux délais, aux compétences et aux coûts nécessaires pour changer de fournisseur. [15]

Reprendre la maîtrise d’un dossier de bout en bout

Les cas examinés suggèrent une unité de travail plus utile que le nombre d’applications remplacées : le dossier que l’administration doit pouvoir traiter jusqu’à son terme. Pour un budget, cela va des données saisies au dépôt accepté et au contrôle. Pour une consultation, cela va du message reçu à sa conservation, à son classement et à sa prise en charge par les agents. C’est notre lecture des mécanismes documentés, avec leurs différences de périmètre.

Une vérification concrète pourrait partir d’un jeu de dossiers fictifs, préparé avec les agents qui connaissent la procédure. On y ferait varier les situations qui comptent : pièce manquante, établissement mal identifié, message déjà ouvert, changement de responsable. On comparerait ensuite les résultats attendus dans l’ancien et le nouvel environnement, en examinant aussi les rejets, les droits d’accès et les possibilités de correction. Cette méthode proposée reste à réaliser ; elle permettrait de situer les adaptations nécessaires sur des opérations observables.

Elle aiderait également à répartir les responsabilités. L’équipe locale peut changer ses outils, tandis que l’organisme collecteur décide de la structure qu’il accepte. Le prestataire peut livrer une application exécutable, tandis qu’un autre acteur conserve ses sources et son savoir-faire. La capacité de choisir augmente lorsque ces raccordements sont documentés, que les règles métier restent compréhensibles et qu’une équipe dispose des moyens de les faire évoluer. Le guide britannique recommande précisément des composants remplaçables et un entretien des compétences, en évaluant les bénéfices comme les coûts de ces choix. [15]

Le signe « + » du classeur médico-social et l’état « non lu » de la boîte d’urbanisme racontent finalement le même déplacement : des outils de bureau prennent en charge une partie de la procédure publique. Les remplacer conduit à retrouver ce que ces gestes faisaient pour les agents et pour les destinataires du service. La réversibilité devient tangible lorsque cette connaissance peut servir à remettre la procédure en fonctionnement ailleurs.

Lire le cinquième volet : financer les années de transition, entre licences, coexistence des outils, formation et capacité durable de maintenance.

Sources et limites de l’enquête

Enquête documentaire menée le 9 octobre 2026. Les prescriptions CNSA citées concernent la campagne 2025 ; les formats distribués ont évolué en 2026. Le ZIP ministériel actuel a renvoyé une vérification anti-robot et son contenu n’a pas été inspecté. Les dispositifs CNSA et ATIH ont des périmètres distincts. La définition du flux britannique a été lue statiquement dans le paquet public lié par GOV.UK, à la révision indiquée ci-dessous. Cette lecture décrit un programme publié, sans établir sa configuration actuelle à la City of London ni sa fiabilité en production. Aucun entretien, audit interne, test de plateforme ou de migration n’a été réalisé. Les économies évoquées par les acteurs ne sont pas utilisées comme mesure indépendante. Les schémas explicitent les mécanismes documentés ; la couverture est une illustration conceptuelle.
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	The Document Foundation, How to connect to a Microsoft Access database, consulté le 9 octobre 2026. Périmètre de la connexion : tables accessibles, formulaires et états de l’application Access hors de cette connexion.
	Schleswig-Holstein, rapport au Parlement sur Open-Xchange, Umdruck 20/6328, 19 mars 2026. Section « App Suite 4 Teams » : catégories utilisées pour représenter des workflows ; programme d’adaptation et incertitudes de calendrier.
	Microsoft Support, comparaison du nouvel Outlook et d’Outlook classique, mise à jour le 23 septembre 2026 ; Microsoft Learn, VBA, macros, and custom flows alternatives, 7 août 2025. Prise en charge de VBA, COM et OOM ; autres modes d’automatisation proposés.
	GDS et CDDO, Managing technical lock-in in the cloud, page mise à jour le 3 septembre 2026. Bénéfices des services intégrés, arbitrage avec la portabilité, composants remplaçables, compétences et préparation d’un changement de fournisseur.
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Chapitre 5
Quitter Microsoft, 5/7 : financer les années de transition
Licences évitées, outils maintenus en parallèle, temps des agents : les documents publics éclairent ce que coûte une sortie de Microsoft et quand elle peut rapporter.
9 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 5 : Financer les années de transition]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Le 4 décembre 2025, le gouvernement du Schleswig-Holstein présente une étape de sa sortie de Microsoft. Près de 80 % des postes, hors administration fiscale, utilisent désormais LibreOffice, annonce-t-il. Son communiqué rapproche deux montants : plus de 15 millions d’euros de licences économisées et neuf millions d’investissements ponctuels prévus en 2026 pour la migration et le développement des solutions libres. Le rapprochement donne une image encourageante du projet. Pour comprendre ce qu’il mesure, il faut ouvrir les documents budgétaires. [1]

Ces pièces racontent une transition étalée dans le temps. Les quinze millions correspondent à un renouvellement évité. Les neuf millions financent une étape du chantier. Une autre réponse parlementaire place l’économie structurelle attendue à plus de cinq millions d’euros par an, au plus tard à partir de 2030. Entre ces dates, des agents continuent de traiter les dossiers, des informaticiens reconstruisent les outils et plusieurs environnements peuvent fonctionner ensemble. [2] [4]

Après les contrats, les licences du cloud et les applications métier, ce cinquième volet suit l’argent et le travail nécessaires au départ. La question est autant celle du financement de la traversée que celle du budget à l’arrivée. Elle engage la capacité d’une administration à soutenir son choix de souveraineté pendant plusieurs exercices.

Quinze millions, sur quelle durée ?

La réponse budgétaire du 3 décembre 2025 précise l’origine du premier montant. Le Land estime avoir évité environ 15 millions d’euros en renonçant au renouvellement de licences Microsoft Office et Outlook avec Software Assurance, la couverture contractuelle associée, pour environ 80 % des postes hors administration fiscale. Il évalue à quelque 18 millions un renouvellement complet des postes concernés par ce scénario. La durée couverte par ces licences n’est pas précisée dans ce passage. Le communiqué du lendemain reprend le gain de licences, sans lui attribuer une périodicité annuelle. [2] [1]

Une dépense évitée repose sur une comparaison : ce que l’administration estime qu’elle aurait acheté si elle avait poursuivi dans l’environnement existant. Sa vérification demande de connaître les produits, le nombre de postes, les conditions de renouvellement et la période couverte. Une économie annuelle nette exige une comparaison supplémentaire, avec les dépenses récurrentes de l’alternative. Passer de l’une à l’autre suppose donc des informations que le montant annoncé ne contient pas à lui seul. Cette distinction rejoint celle du Green Book britannique entre scénario de référence, coûts d’investissement et coûts d’exploitation. [5]

Les neuf millions ont un autre périmètre. Dans le même dossier de décembre 2025, ils désignent des dépenses et investissements ponctuels prévus pour 2026 dans la migration et le développement des services centraux et de leur infrastructure. Le texte évoque aussi la consolidation des comptes des enseignants et des écoles, déjà hébergés dans une instance Open-Xchange, vers l’infrastructure du Land. Cette enveloppe appartient à une programmation budgétaire ; elle couvre une étape plus précise qu’un remplacement intégral de Microsoft. [2]

L’horizon annuel apparaît ailleurs. Le 21 octobre 2025, le gouvernement avait décrit une hypothèse d’efficience : comparer les licences et l’exploitation de l’ancien environnement à celles du poste de travail souverain. Il en attendait plus de cinq millions d’euros d’économies structurelles par an, au plus tard à partir de 2030, avec des gains possibles avant cette échéance. Le chiffre porte sur un ensemble plus large que le seul renouvellement d’Office. À la date de cette enquête, il reste une prévision. [4]

On dispose ainsi de trois indications utiles : un achat auquel le Land a renoncé, une enveloppe destinée à poursuivre la transition et un objectif pour l’exploitation future. Pour en tirer une date de rentabilité, il faudrait les replacer dans un calendrier commun et compléter les charges de chaque scénario.

Les dépenses de transition apparaissent sur plusieurs exercices

Une réponse aux questions sur le projet de budget 2027, transmise le 21 septembre 2026, donne une vue plus détaillée du chantier. Pour 2024 et 2025 cumulés, le gouvernement déclare 2,495 millions d’euros de coûts liés à LibreOffice : développement, formation, accompagnement du changement et migration. Pour Open-Xchange, la plateforme de messagerie, les prestations de projet, le développement, la migration et la formation représentent 15,5766 millions sur ces deux années. [3]

La même réponse ajoute les coûts déjà constatés en 2026 : 253 000 euros pour LibreOffice, principalement en développement, et 1 674 700 euros pour les prestations de projet et le développement d’Open-Xchange. Cette seconde période est partielle. Le document précise que les économies d’exploitation liées à l’ancienne plateforme Exchange seront réalisées ultérieurement. Les gains de licences concernant notamment Windows, Active Directory et SharePoint sont également décrits comme futurs. [3]

[image: Dépenses déclarées pour LibreOffice et Open-Xchange dans la réponse du gouvernement du Schleswig-Holstein du 21 septembre 2026, page 3. Cumul 2024–2025 : 2,495 et 15,5766 millions d’euros. En 2026, à date de la réponse : 0,253 et 1,6747 million d’euros. Les quatre barres suivent la même échelle linéaire, de zéro à 18 millions d’euros. Les périodes sont distinctes et 2026 est partiel. Champ limité aux deux projets, sans mesure du coût total de sortie ni calcul de rentabilité.]
[image: Dépenses déclarées pour LibreOffice et Open-Xchange dans la réponse du gouvernement du Schleswig-Holstein du 21 septembre 2026, page 3. Cumul 2024–2025 : 2,495 et 15,5766 millions d’euros. En 2026, à date de la réponse : 0,253 et 1,6747 million d’euros. Les quatre barres suivent la même échelle linéaire, de zéro à 18 millions d’euros. Les périodes sont distinctes et 2026 est partiel. Champ limité aux deux projets, sans mesure du coût total de sortie ni calcul de rentabilité.]
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FIG. 01 Les dépenses de deux projets, avec leurs périodes. Les montants décrivent une partie du chantier déclarée par le gouvernement du Schleswig-Holstein. [3] Chiffres, calcul et limites
Source : réponse budgétaire 20/7214 du 21 septembre 2026, page 3. Valeurs d’origine converties de milliers d’euros en millions : LibreOffice, 2,495 M€ en 2024–2025 et 0,253 M€ en 2026 à la date de la réponse ; Open-Xchange, 15,5766 M€ et 1,6747 M€. Les barres utilisent ces valeurs exactes, sur une échelle linéaire commune ; les étiquettes sont arrondies à deux décimales. Deux années cumulées et une année partielle figurent dans des groupes distincts. Le champ couvre les postes décrits dans la réponse pour ces deux projets. Il ne constitue ni un coût complet de toute la sortie de Microsoft ni une mesure des économies nettes. [3]


Ces dépenses donnent une consistance au travail de remplacement : une messagerie doit être installée, adaptée, transférée et rendue utilisable. Leur ampleur justifie de suivre le financement du projet sur plusieurs années. Les rapprocher des quinze millions de licences évitées demanderait toutefois de reconstituer les mêmes dates et le même ensemble de services. Les pièces consultées laissent ce travail incomplet. Une addition des dépenses publiées renseignerait sur ce sous-ensemble ; elle ne suffirait à établir ni le gain net ni la perte nette du programme.

Les heures qui restent dans les ministères

Le passage le plus révélateur du dossier allemand tient en une limite de mesure. Interrogé sur le coût de la migration, le gouvernement reconnaît en octobre 2025 un surcroît de travail dans les ministères et leurs services. Il ne peut le chiffrer, faute d’enregistrement pendant la transition. La même réponse souligne qu’une migration vers Office 2024 aurait elle aussi nécessité de former les agents. Le travail d’apprentissage existe donc dans plusieurs trajectoires possibles ; son ampleur doit être examinée pour chacune. [4]

Prenons le cas, à titre d’illustration, d’un agent expérimenté qui aide son équipe à reprendre ses modèles de courrier. Son salaire figurait déjà au budget. Ses journées consacrées à la migration mobilisent pourtant une ressource qui aurait pu servir à traiter d’autres dossiers. C’est un coût d’opportunité, c’est-à-dire la valeur de l’usage auquel on renonce. S’il faut payer un remplacement ou des heures supplémentaires, une dépense budgétaire s’ajoute. Le Green Book distingue précisément les effets sur les paiements et la mobilisation économique des ressources. Les deux éclairages servent à comprendre la transition ; les additionner sans précaution conduirait à compter certaines charges deux fois. [5]

Le témoignage de Toulouse permet de voir ce travail à hauteur d’équipe. Dans une étude publiée en juillet 2014 par l’observatoire européen OSOR, l’ancienne élue chargée du numérique, Erwane Monthubert, rapporte des dépenses de licences bureautiques de 1,8 million d’euros tous les trois ans, face à environ 800 000 euros de migration, et revendique un million économisé sur les trois premières années. C’est le calcul déclaré par une responsable du projet. Le document indique aussi que la direction informatique a conduit la migration en interne, sans en fournir une ventilation chiffrée. [6]

La même étude décrit des volontaires formés dans les services, puis chargés d’aider leurs collègues. Certaines personnes conservaient Word avec LibreOffice pendant plusieurs années, pour des macros ou des documents complexes. La souplesse facilitait la continuité du travail tout en allongeant la coexistence des outils. Ce retour d’expérience historique explique une mécanique toujours utile à examiner : qui accompagne les utilisateurs, pendant combien de temps, et avec quelle place réservée dans son travail habituel ? Il ne fournit pas un tarif transposable à une administration de 2026. [6]

La dernière facture dépend du dernier usage

Au début d’une migration, l’administration doit financer la nouvelle solution alors que l’ancienne rend encore le service. Elle peut devoir conserver ses accès, ses sauvegardes, son support et des connexions à des applications qui attendent leur propre adaptation. Le guide du Cabinet Office britannique consacré aux systèmes anciens demande expressément d’intégrer au dossier financier le fonctionnement en parallèle et le temps nécessaire à la fermeture, y compris lorsque celle-ci est partielle. [7]

La coexistence se retrouve dans un constat français récent. La Cour des comptes relève, dans son rapport publié en 2025 sur la souveraineté des systèmes d’information de l’État, que le ministère de l’Éducation nationale a choisi Collabora Online pour la bureautique collaborative et un hébergement interministériel. Pendant le déploiement progressif, le ministère continue de recourir aux logiciels et services Microsoft. La Cour délimite le programme : il concerne les outils collaboratifs et exclut notamment les applications métier. L’existence d’une alternative financée laisse donc ouverte la question des usages et contrats qui demeurent dans l’environnement précédent. [8]

[image: Schéma pédagogique générique, sans échelle de temps ni de coûts. La solution existante reste financée pendant la préparation de la nouvelle, les adaptations, la formation et les bascules par vagues validées. La fin des charges correspondantes dépend de l’arrêt effectif de l’ancien service et de l’ajustement du contrat. Des vagues partielles peuvent prolonger la coexistence. La nouvelle solution demande ensuite support, maintenance et évolutions.]
[image: Schéma pédagogique générique, sans échelle de temps ni de coûts. La solution existante reste financée pendant la préparation de la nouvelle, les adaptations, la formation et les bascules par vagues validées. La fin des charges correspondantes dépend de l’arrêt effectif de l’ancien service et de l’ajustement du contrat. Des vagues partielles peuvent prolonger la coexistence. La nouvelle solution demande ensuite support, maintenance et évolutions.]
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FIG. 02 La bascule technique et la baisse de dépense suivent des étapes différentes. Le périmètre encore utilisé et les conditions contractuelles déterminent ce qui peut être fermé ou réduit. [5] [7] [9] Lecture du mécanisme
Schéma pédagogique l0g, fondé sur le Green Book de 2026, le guide du Cabinet Office de mars 2022 et le dossier de migration bureautique de Munich de 2018. Les étapes représentent la construction, les validations, les bascules progressives et la fermeture de l’existant ; leur largeur ne mesure ni durée ni coût. Une réduction de contrat dépend des droits effectivement libérés et des clauses applicables. Une migration partielle peut maintenir une partie de l’ancien service. Cette figure décrit un mécanisme d’organisation, sans représenter le calendrier observé du Schleswig-Holstein. [5] [7] [9]


La question devient alors très concrète : quel usage doit disparaître pour qu’une dépense puisse effectivement cesser ? Un modèle de document à reprendre, une application métier encore raccordée à Outlook ou une échéance contractuelle peuvent déplacer cette date. Un taux élevé de postes migrés renseigne sur l’avancement technique ; l’économie encaissable dépend aussi de ce que l’organisation peut fermer, réduire ou cesser de renouveler. Le plan de sortie doit relier ces deux calendriers. [7]

Accélérer demande également du discernement. Dans le dossier préparé en 2018 pour le passage de LibreOffice à Microsoft Office à Munich, KPMG examine plusieurs rythmes de migration. Le scénario progressif recommandé maintient plus longtemps les deux environnements. Le cabinet estime cependant qu’il permet de mieux traiter les dépendances entre services, d’apprendre des premières vagues et de limiter les perturbations. Le sens du changement est ici inverse de celui du Schleswig-Holstein. Le mécanisme économique reste éclairant : raccourcir une coexistence peut demander davantage de moyens immédiats et accroître les risques de bascule. [9]

Le rapport expose aussi les limites de sa propre évaluation. Le calendrier de remise a été raccourci, des collectes de données ont été interrompues et certains contrôles n’ont été que partiels. KPMG indique que ces contraintes affectent la qualité des estimations. Ce document éclaire les hypothèses d’une décision de 2018 ; il ne mesure pas les dépenses finalement réalisées. Sa transparence montre pourquoi la précision d’un résultat financier doit toujours être rapprochée de la qualité des données qui l’alimentent. [9]

Rester a aussi une trajectoire

Pour évaluer un départ, il faut décrire ce que deviendrait le service si l’administration conservait son fournisseur. Le Green Book de 2026 appelle ce point de comparaison le scénario business as usual, ou poursuite de l’activité. Celui-ci comporte ses dépenses, ses bénéfices et ses risques propres. Le guide avertit aussi qu’en gonfler les coûts favoriserait artificiellement le projet de changement. [5]

Le National Audit Office britannique a documenté, dans son rapport de mars 2023 sur la transformation numérique, des coûts parfois dispersés autour des systèmes anciens : opérations manuelles de contournement, interfaces supplémentaires ou prestations de support. Le diagnostic concerne l’informatique publique britannique étudiée, quel que soit son fournisseur. Il invite à chercher ce que l’organisation dépense déjà pour que son service continue à fonctionner. Une comparaison loyale attribue aussi à l’alternative les charges qu’elle créera et les fonctions qu’elle devra maintenir. [10]

Dans le cas allemand, le gouvernement estime qu’un maintien dans l’environnement Microsoft conduirait à des dépenses importantes de migration et d’adaptation vers le cloud, encore absentes de son calcul d’efficience d’octobre 2025. Cette anticipation relève de son scénario technologique. Les documents cités n’établissent aucune obligation générale imposant à toute administration le même parcours. Les droits de licence et les architectures examinés dans le volet précédent doivent être vérifiés pour chaque organisation. [4]

Le choix se juge sur les dépenses à venir. Les montants déjà payés et devenus irrécupérables, que les économistes nomment coûts irrécupérables, appartiennent au bilan historique. Le Green Book recommande de les écarter du choix prospectif, tout en évaluant les ressources encore utilisables. Un équipement revendable, une licence encore utile ou une équipe capable d’assurer la transition peuvent ainsi conserver une valeur pour la décision. [5]

Une fois cette base établie, les tests de sensibilité rendent le budget plus instructif. On peut examiner ce qui se passe si la reprise d’une application prend davantage de temps, si le contrat existant doit être prolongé ou si le support de la nouvelle solution mobilise plus de ressources que prévu. Ce sont des questions à chiffrer à partir du projet étudié. Le Green Book recommande précisément de rechercher les hypothèses dont une variation pourrait changer la décision. [5]

Le Data Act encadre les frais de changement de fournisseur

Le Data Act européen intervient sur une partie de ce coût. Pour les services de traitement de données couverts, son article 29 prévoit la suppression des frais de changement de fournisseur à partir du 12 janvier 2027. La définition distingue ces frais des redevances normales du service et des pénalités de résiliation anticipée. Le règlement prévoit aussi des régimes particuliers, notamment pour certains services développés sur mesure et hors catalogue. [11]

Cette règle agit sur la facturation du fournisseur lors du changement. Les formations, les adaptations applicatives et le fonctionnement de la solution d’arrivée restent des travaux à organiser et à financer. L’article 30 précise d’ailleurs que le fournisseur n’est pas tenu de développer de nouvelles technologies ou de nouveaux services. Le budget de transition doit ainsi distinguer les frais encadrés par le droit et les ressources nécessaires pour remettre le service en fonctionnement ailleurs. [11]

Le budget doit laisser une équipe après le départ

Le chantier se prolonge après la dernière bascule. La réponse allemande de septembre 2026 prévoit encore des dépenses de développement pour LibreOffice dans les années suivantes. La maîtrise du code, de l’exploitation ou des interfaces demande des personnes capables de corriger, de mettre à jour et de faire évoluer le service. Le guide britannique sur les systèmes anciens recommande de réserver du temps et du financement à la maintenance et d’envisager de réaffecter une partie des économies aux modernisations futures. [3] [7]

Un retour d’expérience de la Gendarmerie nationale, présenté par le colonel Xavier Guimard en septembre 2014, formulait cette exigence en termes de capacité : la maintenance externalisée devait pouvoir être réinternalisée. Le support associait cette ambition à une limitation de la diversité des technologies. Garder cette faculté suppose de conserver des compétences, une documentation exploitable et la possibilité de reprendre les interventions. Le document est un témoignage de responsable du programme ; il ne constitue pas un audit de son coût complet. [12]

Les pièces examinées conduisent ainsi à demander deux résultats à un budget de sortie. Il doit rendre lisible le coût du service pendant la transition, en comptant le travail interne et les périodes de coexistence. Il doit aussi expliquer ce que l’administration saura entretenir et faire évoluer ensuite. Le financement de cette capacité donne une traduction concrète à la souveraineté recherchée.

Le contribuable peut alors juger une trajectoire : les dépenses engagées, les renouvellements évités, les économies effectivement constatées et les moyens conservés pour exploiter l’alternative. À mesure que ces informations deviennent comparables, l’administration peut ajuster son calendrier et rendre compte de ses choix. C’est ce suivi qui permettra de transformer une promesse d’économie en résultat vérifiable.

Suite de l’enquête : les migrations à l’épreuve du quotidien, des tests entre applications à l’entretien du logiciel dans la durée.

Sources et limites de l’enquête

Enquête documentaire arrêtée au 9 octobre 2026. Nous avons croisé les annonces gouvernementales avec les réponses parlementaires et budgétaires, lu les tableaux originaux et distingué coûts déclarés, dépenses évitées et prévisions. Les documents du Schleswig-Holstein couvrent des périmètres différents et ne livrent pas un coût complet audité. La source de septembre 2026 porte sur une année encore partielle ; elle ne permet pas d’actualiser à elle seule toutes les hypothèses antérieures. Les cas de Toulouse, Munich et de la Gendarmerie servent à examiner des mécanismes et restent datés. Aucun délai de rentabilité ni coût de migration extrapolé n’est calculé. Le schéma de coexistence est une représentation pédagogique, sans simulation de dépenses.

	Schleswig-Holstein, LibreOffice ersetzt Microsoft, communiqué du 4 décembre 2025. Postes hors administration fiscale, économies de licences annoncées et investissements ponctuels prévus en 2026. Source gouvernementale, sans annualisation des 15 M€ dans ce texte.
	Schleswig-Holstein, Umdruck 20/5672, 3 décembre 2025, pages 4–5. Renouvellement Office/Outlook avec Software Assurance, périmètre des quelque 15 M€ évités, scénario complet de 18 M€ et programmation des investissements de 2026. Les montants du tableau relèvent de la planification budgétaire.
	Schleswig-Holstein, réponses sur le projet de budget 2027, Umdruck 20/7214, 21 septembre 2026, pages 3–4. Coûts déclarés pour LibreOffice et Open-Xchange en 2024–2025 et en 2026 à date ; dépenses de développement et économies futures. Le document exprime les valeurs en milliers d’euros.
	Schleswig-Holstein, Drucksache 20/3678, 21 octobre 2025, pages 3 et 5. Travail supplémentaire non chiffré faute d’enregistrement ; formation également nécessaire sous Office 2024 ; hypothèse d’économie structurelle supérieure à 5 M€/an au plus tard à partir de 2030 ; scénario gouvernemental de maintien dans l’environnement Microsoft.
	HM Treasury, The Green Book 2026, mise à jour du 5 février 2026. Scénario de référence, paragraphes 4.14–4.19 ; durée d’évaluation, 6.9–6.13 ; coûts et maintenance, 6.29–6.32 ; analyse financière, 6.86–6.88 ; sensibilité, 6.102–6.105. Guide méthodologique britannique, mobilisé ici pour expliquer les comparaisons.
	Cyrille Chausson, OSOR, Toulouse saves 1 million euro with LibreOffice, 23 juillet 2014, mise à jour du 15 octobre 2017, document archivé. Entretiens avec Erwane Monthubert et Bertrand Serp ; section sur les licences, la migration interne, la formation de relais et les dérogations. Les économies sont celles revendiquées par les responsables interrogés.
	Cabinet Office, Commercial and supplier management approach to mitigating and preventing legacy IT, mars 2022, pages 6–7, 10 et 17. Fonctionnement en parallèle, cycle de vie, fermeture partielle ou complète, maintenance et financement des modernisations futures.
	Cour des comptes, Les enjeux de souveraineté des systèmes d’information civils de l’État, observations délibérées le 11 septembre 2025, publication d’octobre 2025, pages imprimées 47–49. Programme ETNA, choix de Collabora Online et d’hébergement interministériel ; maintien d’usages Microsoft pendant le déploiement.
	KPMG, Analyse und wirtschaftliche Bewertung der Umstiegsszenarien von LibreOffice auf Microsoft Office, 6 septembre 2018, version publique portant la mention « Entwurf », pages 4–6 et 27–31 ; Ville de Munich, dossier 14-20/V12537, séance du 17 octobre 2018, pages 12–17. Scénarios de migration, coexistence, apprentissage et limites déclarées des estimations. Études prospectives de 2018.
	National Audit Office, Digital transformation in government: addressing the barriers to efficiency, 10 mars 2023, résumé, pages 5–6. Coûts dispersés autour des systèmes anciens et transformation des processus ; diagnostic sur le secteur public britannique étudié.
	Règlement (UE) 2023/2854, Data Act, 13 décembre 2023, articles 2(36), 29, 30(6) et 31. Définition et suppression des frais de changement, distinction avec les redevances normales et pénalités de résiliation, limites techniques et régimes particuliers. Texte consulté le 9 octobre 2026.
	Colonel Xavier Guimard, Logiciels libres : retour d’expérience sur une migration à grande échelle dans la Gendarmerie nationale française, 17 septembre 2014, pages 5–6. Support de présentation signé, hébergé par Libricks : réversibilité de la maintenance externalisée et diversité technologique.
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Chapitre 6
Quitter Microsoft, 6/7 : les migrations à l’épreuve du quotidien
Un courriel à classer, une mise à jour à qualifier, une équipe à former : les migrations publiques révèlent le travail qui permet de faire durer une alternative.
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[image: Illustration conceptuelle du chapitre 6 : Les migrations à l’épreuve du quotidien]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Glisser un courriel, avec sa pièce jointe, dans le dossier que l’on traite. Ce geste ordinaire devient, à l’automne 2025, un sujet de question parlementaire au Schleswig-Holstein. Après le changement de messagerie, une anomalie de format gêne le transfert vers eJuVa, l’application de dossiers administratifs utilisée dans la justice. Un correctif existe. Encore faut-il vérifier qu’il fonctionne avec l’autre logiciel de dossiers installé sur le même ordinateur. [1]

Le document décrit ce moment délicat où une solution technique doit retrouver sa place dans le travail. Le transfert du courriel engage plusieurs acteurs : ceux de la messagerie, du logiciel destinataire, du poste de travail et de l’assistance. Pour l’agent, tout cela forme une seule opération. La migration commence à tenir lorsque cette chaîne fonctionne à nouveau, et qu’une équipe sait la maintenir à la prochaine mise à jour.

Après le coût des années de transition, ce sixième volet examine cette continuité. Les dossiers allemands, les retours de la Gendarmerie nationale et d’Échirolles, puis les expériences d’Aarhus et de Munich montrent des travaux de nature différente. Ils permettent surtout de comprendre ce qu’une administration doit apprendre à faire pour exercer durablement son choix technologique.

Le correctif doit rejoindre le poste de travail

La réponse du gouvernement du Schleswig-Holstein est datée du 7 octobre 2025. Elle distingue le parcours depuis le navigateur, encore limité, et celui depuis Thunderbird, le logiciel de messagerie installé sur l’ordinateur. Pour ce dernier, la version 6.4 d’eJuVa, fournie par PDV, corrige le problème de format et a été testée isolément. La difficulté suivante concerne sa coexistence avec VIS-Justiz, l’application destinée aux dossiers judiciaires. Les deux doivent pouvoir fonctionner sur un même poste. [1]

La qualification consiste ici à vérifier qu’une version convient à l’environnement dans lequel elle sera utilisée. Le test côté eJuVa est achevé ; le test réciproque côté VIS-Justiz est encore en cours à la date de la réponse. Les équipes préparent parallèlement le déploiement local. Cette succession explique pourquoi disposer d’un correctif et pouvoir le livrer aux agents sont deux étapes distinctes. [1]

Le compte rendu suivant, daté du 4 novembre, indique que la fonction a été rendue disponible en octobre dans certaines installations particulières de dossier électronique, notamment celles de la justice, par leur administration informatique locale. Il décrit un résultat fonctionnel, sans identifier la version finalement livrée. En mars 2026, un nouveau rapport confirme la disponibilité du parcours Thunderbird et présente séparément le développement du parcours depuis l’interface web d’Open-Xchange. [2] [3]

[image: Schleswig-Holstein. Au 7 octobre 2025, eJuVa 6.4, édité par PDV, corrige le format des courriels et pièces jointes transférés de Thunderbird vers eJuVa. Le test isolé a réussi. La qualification commune eJuVa et VIS-Justiz sur le même poste reste nécessaire : test eJuVa achevé, tests miroirs VIS-Justiz en cours. Le rapport du 4 novembre annonce une livraison de la fonctionnalité en octobre dans certaines installations, dont la justice, sans nommer la version livrée. Le 19 mars 2026, le parcours Thunderbird est disponible et le parcours web fait l’objet d’un développement séparé.]
[image: Schleswig-Holstein. Au 7 octobre 2025, eJuVa 6.4, édité par PDV, corrige le format des courriels et pièces jointes transférés de Thunderbird vers eJuVa. Le test isolé a réussi. La qualification commune eJuVa et VIS-Justiz sur le même poste reste nécessaire : test eJuVa achevé, tests miroirs VIS-Justiz en cours. Le rapport du 4 novembre annonce une livraison de la fonctionnalité en octobre dans certaines installations, dont la justice, sans nommer la version livrée. Le 19 mars 2026, le parcours Thunderbird est disponible et le parcours web fait l’objet d’un développement séparé.]
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FIG. 01 Un correctif traverse plusieurs validations avant de retrouver le bureau de l’agent. Les documents donnent des états datés de ce parcours. [1] [2] [3] Lecture et périmètre
Schéma fondé sur les réponses parlementaires du 7 octobre et du 4 novembre 2025, puis sur le rapport du 19 mars 2026. Au premier constat, la version 6.4 d’eJuVa est testée isolément et la qualification commune avec VIS-Justiz se poursuit. Le document de novembre rapporte une livraison de la fonction en octobre dans certaines installations, sans préciser la version. La flèche pointillée relie ces constats ; elle ne reconstitue ni une date de validation finale ni un déploiement exhaustif. Le parcours web reste traité séparément dans le rapport de mars. Les dimensions des blocs ne mesurent aucune durée. [1] [2] [3]


Ce cas donne une méthode pour lire les bilans de migration : suivre un usage jusqu’à son destinataire. Le quatrième volet avait montré les dépendances entre applications. Ici, les pièces rendent visible le travail nécessaire pour les traiter : reproduire l’anomalie, corriger, vérifier les interactions, puis distribuer la version retenue. Une fonctionnalité disponible dans un produit peut encore demander ce parcours avant de devenir utilisable dans un service donné.

Le lendemain de la clôture

Le 31 janvier 2026, le Schleswig-Holstein clôt son projet de construction de l’infrastructure, de migration et de mise en exploitation d’Open-Xchange. Le lendemain démarre un projet consacré à l’évolution, à l’adaptation et à l’intégration du service. Les deux dates figurent dans le rapport gouvernemental de mars. Elles donnent un contenu concret à l’après-migration : le nouvel outil entre dans une phase où il faut organiser ses changements. [3]

Le rapport prévoit aussi de revoir l’accompagnement. Les correspondants informatiques des ministères doivent recevoir en premier les informations et les supports de formation, avec des démonstrations pour les changements importants. Les agents doivent ensuite disposer des documents avant la mise en production, accompagnés de présentations et d’aide sur place. C’est le dispositif annoncé en mars ; cette pièce seule ne permet pas d’établir comment chaque livraison ultérieure l’a appliqué. [3]

Une autre réponse, du 24 mars 2026, décrit une exploitation stable et des demandes d’assistance habituellement résolues sous trois jours, hors demandes d’évolution. Le gouvernement ne publie dans ce passage ni leur nombre ni la distribution des délais. Il reconnaît aussi que l’intensité d’utilisation des supports de formation n’est pas mesurée précisément. Ces indications renseignent sur le suivi déclaré du service ; elles laissent ouverte la mesure de l’expérience de tous les agents. [4]

La nuance compte pour juger les résultats. Une boîte mail transférée est un objet que l’on peut compter. La facilité à retrouver un calendrier partagé, la rapidité d’une intervention et le temps passé à contourner une difficulté demandent d’autres observations. Pour évaluer la continuité, nous proposons de suivre des opérations complètes, avec leur fréquence d’incident et leur délai de rétablissement. Ce serait un prolongement du bilan technique, à construire avec les services concernés.

La bascule du système d’exploitation apporte un autre jalon. Le 19 septembre 2026, la chancellerie annonce que plus de deux cents de ses agents travaillent désormais sous Linux. Elle mentionne environ vingt postes encore exclus pour des raisons techniques, notamment liées aux applications métier. Ces unités diffèrent : des personnes d’un côté, des postes de l’autre. Elles ne permettent pas de calculer un taux de migration. Le communiqué concerne la chancellerie, tandis que la planification du déploiement dans les autres ministères est en cours. [5]

Cette étape s’accompagne de formations, de vidéos, de forums et d’une aide sur place. Le support Linux repose sur un contrat avec Gonicus, en coopération avec Dataport. La capacité publique à changer d’environnement s’appuie donc aussi sur des prestataires identifiés et une organisation d’assistance. Les exceptions signalent les dépendances techniques qui restent à traiter. [5]

La version suivante fait partie du voyage

La Gendarmerie nationale offre davantage de recul. Dans une présentation de septembre 2013, le major Stéphane Dumond retrace une progression qui commence par les applications : OpenOffice et OpenDocument en 2004, Firefox et Thunderbird en 2006, puis les premiers déploiements Ubuntu en 2008. Ce calendrier compte parce qu’il sépare l’apprentissage des logiciels de bureau du remplacement du système qui les fait fonctionner. Il s’agit de la chronologie exposée par un responsable du programme. [6]

La même présentation décrit une opération moins spectaculaire que le premier départ de Windows : entre mars et juin 2013, la Gendarmerie met à niveau son environnement GendBuntu, d’Ubuntu 10.04 vers 12.04, par le réseau et avec l’outil standard de Canonical. L’organisation franchit ainsi une nouvelle version à l’intérieur de l’alternative choisie. Le support de conférence décrit aussi une gestion centralisée du cycle de vie des postes et le recours à un support commercial de Canonical. [6]

Le témoignage d’Arnaud Le Grignou, lors d’une conférence d’octobre 2020, éclaire le travail entre ces grandes étapes. Les nouvelles versions passent dans un environnement de test, puis auprès de groupes d’utilisateurs chargés de leur qualification. Les équipes doivent concilier l’actualité des correctifs de sécurité avec le rythme des applications métier. L’arrivée d’un logiciel, libre ou propriétaire, impose de vérifier son intégration. [7]

Le navigateur occupe alors une place importante : une grande partie des applications métier décrites dans ce témoignage s’utilise sur le web. Certaines opérations continuent toutefois de demander Windows, notamment dans les échanges interministériels ou les laboratoires de criminalistique. Ce sont les contours de l’environnement présenté en 2020. Nous les conservons à cette date, faute d’un état public suffisamment précis pour en déduire le parc de 2026. [7]

Ce recul déplace le critère de réussite. Le premier poste sous Linux marque un départ ; les mises à jour suivantes montrent la capacité à renouveler l’environnement. Une administration doit pouvoir répéter les essais, distribuer les versions et prendre en charge les exceptions. L’enjeu de souveraineté se retrouve dans cette compétence accumulée : savoir faire évoluer un outil tout en gardant la maîtrise du service rendu.

À Échirolles, apprendre à administrer autrement

À l’échelle d’une ville, le choix commence aussi par les personnes qui devront le faire vivre. Dans son retour d’expérience publié en octobre 2024, Nicolas Vivant, responsable de la stratégie numérique d’Échirolles, décrit une équipe initialement formée à Windows. Les techniciens ont consacré plusieurs mois à essayer des distributions Linux sur le matériel municipal. Ils ont examiné l’ergonomie, les périphériques et l’intégration dans l’infrastructure existante avant de retenir Zorin OS. [8]

La familiarité des gestes faisait partie des critères. Le récit accorde une place aux raccourcis clavier et à l’intégration avec Active Directory, l’annuaire Microsoft déjà utilisé pour les comptes. Un ordinateur pouvait ainsi changer de système tout en continuant à s’inscrire dans une organisation d’accès existante. Ce choix décrit un état intermédiaire de la migration, avec ses dépendances conservées. Sa pertinence tient au contexte municipal exposé par son responsable. [8]

Avant d’étendre le déploiement, l’équipe a préparé l’inventaire du parc, la prise en main à distance et l’installation reproductible des ordinateurs. Ces fonctions permettent ensuite d’assister les agents et de remettre un poste en service. Le retour d’expérience situe en septembre 2024 le début du déploiement auprès de volontaires, après une phase pilote. La préparation de l’équipe et de ses outils d’administration précède donc l’élargissement des usages. [8]

Une offre d’emploi municipale montre comment cette orientation se traduit dans les responsabilités. Publiée pour une prise de poste prévue le 6 janvier 2026, elle recherche un ingénieur système responsable du pôle bureautique. Sa mission couvre la migration vers Linux, la qualité de service, les mises à jour en lien avec l’infrastructure et l’organisation de l’assistance. L’annonce documente la fonction recherchée ; elle ne renseigne pas sur l’issue du recrutement. [9]

En juin 2026, lors du congrès de l’ADULLACT, Aurélien Farge et Nicolas Vivant reviennent sur la transformation des métiers et des fiches de poste. Ils soulignent aussi une contrainte pratique : lorsqu’un nouvel outil libre s’obtient sans facture de licence, le travail nécessaire à son exploitation peut devenir moins visible au moment de décider. La capacité de l’équipe doit rester un critère du choix. Le témoignage décrit des contrats de maintenance destinés également à soutenir les projets utilisés. [10]

Ce point rejoint le financement de la transition. Une collectivité gagne une possibilité technique lorsqu’elle peut installer et modifier un logiciel. Pour en faire un service durable, elle doit attribuer les tâches : surveiller, mettre à jour, répondre aux incidents et préparer les changements. L’offre d’emploi et les retours de l’équipe donnent à ces verbes une place dans l’organisation.

À Aarhus, le travail change de mains

Un cas danois permet d’observer ce déplacement sur l’hébergement. Le catalogue de souveraineté numérique réalisé par PA Consulting pour les autorités danoises décrit le transfert d’environ soixante petites solutions web du département Culture et services aux citoyens d’Aarhus, depuis Azure vers Hetzner. Le chantier s’étend de la fin de 2024 au printemps 2025. Il concerne des services relativement simples, en grande partie développés et exploités par la ville. [11]

Selon ce retour d’expérience, les interfaces et les fonctions vues par les utilisateurs restent les mêmes. En revanche, le choix d’hébergement attribue davantage de travail à l’équipe municipale ITK : surveillance, mises à jour de sécurité, contrôle des performances, sauvegarde et restauration. Le catalogue décrit une montée en compétence interne pour prendre en charge cette exploitation. Il s’agit du service et de la configuration retenus dans ce cas, et non d’une comparaison de tous les produits des deux hébergeurs. [11]

L’exemple rend visible une question à poser avant la bascule : qui reprend chaque tâche que le service précédent assurait ? La réponse engage le budget, les compétences et les interventions quotidiennes. Le cas porte sur un ensemble limité de services web ; une généralisation aux applications complexes de toute la ville demanderait une autre enquête. Le catalogue repose sur des documents et des entretiens avec les responsables des cas étudiés. Il ne fournit pas ici une mesure indépendante de disponibilité avant et après migration. [11]

Faire circuler les corrections

Munich apporte une dernière pièce, à l’échelle du logiciel commun. La ville indique avoir utilisé LibreOffice comme suite bureautique dans son environnement LiMux jusqu’à la fin de 2023. Sa documentation décrit le circuit suivi par ses contributions : les corrections et les nouvelles fonctions rejoignaient d’abord la branche principale de LibreOffice, le code où se prépare son évolution. Elles passaient par l’assurance qualité de The Document Foundation, puis étaient reportées dans la version municipale après validation. [12]

Ce travail en amont, souvent appelé upstream, permet d’inscrire une modification locale dans le projet qui entretient le logiciel. Dans le circuit décrit par Munich, la ville bénéficiait de son assurance qualité et les contributions municipales devenaient aussi disponibles dans LibreOffice. La correction pouvait ainsi servir à d’autres organisations. [12]

[image: Circuit historique de contribution décrit par Munich, où LibreOffice était utilisé au sein de LiMux jusqu’à fin 2023. Les corrections et fonctions municipales étaient d’abord proposées dans la branche principale LibreOffice de The Document Foundation, puis passaient son assurance qualité. Après validation, elles étaient portées dans la version municipale. Elles bénéficient également au LibreOffice partagé. Ce schéma ne décrit pas le parc informatique actuel de Munich.]
[image: Circuit historique de contribution décrit par Munich, où LibreOffice était utilisé au sein de LiMux jusqu’à fin 2023. Les corrections et fonctions municipales étaient d’abord proposées dans la branche principale LibreOffice de The Document Foundation, puis passaient son assurance qualité. Après validation, elles étaient portées dans la version municipale. Elles bénéficient également au LibreOffice partagé. Ce schéma ne décrit pas le parc informatique actuel de Munich.]
Composition complète · Version verticale
FIG. 02 À Munich, les contributions passaient par le projet LibreOffice avant de revenir dans la version municipale. Un même travail alimentait l’outil local et le logiciel partagé. [12] Lecture et limites
Reconstitution du circuit historique décrit sur le site officiel Munich Open Source : contributions vers la branche principale de The Document Foundation, assurance qualité, puis report dans la version municipale après validation. La page situe l’utilisation de LibreOffice au sein de LiMux jusqu’à fin 2023. Le schéma représente une organisation du travail, sans mesurer le nombre de corrections, leur délai ni l’état actuel du parc informatique municipal. [12]


La même page indique que WollMux, l’outil de modèles de documents développé à Munich, a été confié à The Document Foundation et se poursuit sous le nom de LibreOffice Template System, ou LOTS. L’histoire municipale laisse ainsi des composants à un projet plus large. Leur avenir dépend ensuite de personnes et d’organisations capables de les entretenir. La mise à disposition du code ouvre cette possibilité ; son exercice demande du travail. [12]

Munich dispose aujourd’hui d’un Open Source Program Office, une équipe chargée de coordonner l’usage et la publication de logiciels libres. Ses fonctions déclarées comprennent l’appui sur les licences, les relations avec les communautés et l’organisation des ressources. Son périmètre distingue l’accompagnement des achats de la conduite des procédures de marché. Cette structure renseigne sur la capacité que la ville organise ; elle ne permet pas de conclure à un retour général de son parc sous Linux. [13]

La leçon dépasse le sens d’une migration particulière. Une administration qui finance une correction peut décider de la faire vivre dans le projet commun, de documenter son besoin et de conserver les compétences nécessaires pour travailler avec d’autres mainteneurs. Elle participe alors à l’entretien de l’alternative dont elle dépend.

Une alternative doit pouvoir vieillir

Ces expériences éclairent des moments successifs du service. Au Schleswig-Holstein, un usage retrouve son chemin à travers plusieurs applications. Dans la Gendarmerie, l’environnement doit franchir les versions suivantes. À Échirolles et à Aarhus, les tâches d’exploitation prennent place dans le travail des équipes. Munich décrit un circuit qui relie les besoins locaux à la maintenance collective.

Leurs résultats restent situés. Les documents gouvernementaux rendent compte de l’action de leurs auteurs. Les conférences donnent accès au raisonnement des responsables. Les dates et les périmètres permettent de suivre les réalisations annoncées ; les mesures publiées restent inégales. Une enquête sur la qualité de service demanderait aussi des données d’incident comparables et le retour des agents dans la durée.

Pour une institution qui prépare son départ, ces dossiers suggèrent un critère exigeant : pouvoir refaire demain ce qu’elle a réussi aujourd’hui. Tester un changement, réparer un usage, former un collègue, entretenir une contribution. Ces tâches rendent la liberté de choix praticable à mesure que les logiciels, les équipes et les besoins évoluent.

Le dernier volet examine comment inscrire cette capacité dans les décisions publiques, les contrats et l’architecture du système d’information, afin qu’elle survive aux renouvellements de prestataires et de mandats.

Sources et limites de l’enquête

Enquête documentaire arrêtée au 9 octobre 2026. Les réponses parlementaires allemandes ont été rapprochées dans leur ordre chronologique, en séparant correctif testé, fonction livrée, projet clôturé et développements encore annoncés. Les témoignages français et le catalogue danois sont attribués à leurs auteurs. Les cas historiques de la Gendarmerie et de Munich ne décrivent pas leurs parcs actuels. Nous n’avons réalisé ni entretien propre, ni audit des systèmes, ni mesure indépendante de disponibilité ou de satisfaction. Les deux infographies représentent des mécanismes documentés ; elles ne simulent aucun résultat. L’illustration d’ouverture est une composition conceptuelle.

	Schleswig-Holstein, Drucksache 20/3632, 7 octobre 2025, pages 3–4. Réponse du gouvernement sur le transfert de courriels et de pièces jointes : eJuVa version 6.4, éditée par PDV, test isolé et qualification commune avec VIS-Justiz. Les états décrits sont ceux de la date de la réponse.
	Schleswig-Holstein, Umdruck 20/5509, 4 novembre 2025, pages 2–3. Mise à disposition locale en octobre de la fonction de transfert dans certaines installations de dossier électronique, dont celles de la justice. Le passage ne nomme pas la version livrée.
	Schleswig-Holstein, Umdruck 20/6328, 19 mars 2026, pages 2, 4 et 5. Clôture du projet initial au 31 janvier, démarrage du projet suivant le 1er février ; parcours Thunderbird et développement web distincts ; dispositif d’accompagnement annoncé.
	Schleswig-Holstein, Drucksache 20/4245, 24 mars 2026, pages 5 et 7. État déclaré de l’exploitation et traitement habituel des demandes d’assistance, hors évolutions ; absence de mesure précise de l’intensité d’utilisation des supports de formation.
	Schleswig-Holstein, Staatskanzlei nutzt Linux – nächster Meilenstein auf dem Weg zur digitalen Unabhängigkeit in Schleswig-Holstein, 19 septembre 2026. Plus de deux cents agents sous Linux à la chancellerie, environ vingt postes exclus pour raisons techniques ; formations et support Gonicus avec Dataport. Résultats annoncés par le gouvernement pour cette institution.
	Major Stéphane Dumond, Linux on desktop: a success story, Lisbonne, 26 septembre 2013, pages 6–8 et 10. Chronologie des logiciels, cycle de vie des postes, mise à niveau GendBuntu de mars à juin 2013 et support Canonical. Présentation d’un responsable du programme, hébergée par la plateforme européenne Interoperable Europe.
	Arnaud Le Grignou, Le logiciel libre dans l’environnement de la Gendarmerie nationale, conférence du 15 octobre 2020, transcription Libre à lire, sections « Situation en 2020 » et « Gestion de projet ». Qualification, applications web, correctifs, exceptions Windows et entretien des outils. Témoignage historique ; vidéo d’origine référencée dans la transcription.
	Nicolas Vivant, Pourquoi et comment Échirolles a choisi Zorin OS, 12 octobre 2024. Retour d’expérience personnel du responsable municipal : compétences initiales, essais, critères de choix, outils d’administration, pilote et déploiement volontaire.
	Ville d’Échirolles, Un-e ingénieur système : responsable du pôle bureautique, offre avec candidature avant le 11 novembre 2025 et prise de poste prévue le 6 janvier 2026. Missions de migration, d’assistance et de maintenance. L’annonce ne confirme pas un recrutement réalisé.
	Aurélien Farge et Nicolas Vivant, Passer au libre, c’est changer de monde, congrès de l’ADULLACT, Montpellier, 4 juin 2026, transcription Libre à lire. Évolution des métiers, capacité de travail et contrats de maintenance. Témoignages d’acteurs du projet dans un congrès consacré au logiciel libre.
	PA Consulting, Cases på digital suverænitet, janvier 2026, pour le ministère danois de la Numérisation, son agence, KL et Danske Regioner ; méthode page 2, cas 11 pages 34–36. Petites solutions web du département Culture et services aux citoyens d’Aarhus, Azure vers Hetzner, fin 2024–printemps 2025, responsabilités reprises par ITK. Catalogue descriptif construit à partir de documents et d’entretiens avec les responsables.
	Ville de Munich, LibreOffice, site officiel Munich Open Source, consulté le 9 octobre 2026. Usage dans LiMux jusqu’à fin 2023, contributions à la branche principale, assurance qualité chez The Document Foundation, report dans la version municipale après validation et transmission de WollMux, devenu LOTS.
	Ville de Munich, Open Source Program Office, site officiel consulté le 9 octobre 2026. Missions de coordination, accompagnement, licences et relations avec les communautés ; périmètre de l’appui aux achats.
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Chapitre 7
Quitter Microsoft, 7/7 : garder la liberté de choisir
Un marché européen, les clauses françaises et des exercices de sortie britanniques éclairent une souveraineté qui se prépare, se transmet et se vérifie.
9 octobre 2026 · Version en ligne
[image: Illustration conceptuelle du chapitre 7 : Garder la liberté de choisir]Illustration conceptuelle. Les faits et les relations étudiées sont décrits et sourcés dans le chapitre.Une offre qui s’appuie sur la technologie de Google peut-elle remporter un marché européen de cloud souverain ? Le 17 avril 2026, la Commission européenne apporte une réponse concrète. Elle attribue quatre contrats, pour un plafond global de 180 millions d’euros sur six ans. Parmi les offres retenues figure celle de Proximus avec S3NS, Clarence et Mistral, dont la Commission décrit la technologie Google Cloud comme exclusivement exploitée par des entreprises européennes. Cette offre obtient le niveau SEAL 2. Les offres de Post Telecom avec OVHcloud et Clever Cloud, de STACKIT et de Scaleway atteignent SEAL 3. Le montant annoncé représente une capacité contractuelle, dont la consommation effective reste à établir. [1]

Ce résultat ouvre une question plus intéressante que la nationalité inscrite sur une facture : quelles dépendances l’acheteur accepte-t-il, pour quel service et avec quelle possibilité de les réduire ? L’origine de la technologie, l’entreprise qui l’exploite et les droits dont dispose le client forment des couches différentes. Le marché européen permet de regarder comment ces couches entrent dans une décision publique.

Ce dernier volet prolonge le travail des équipes après la migration. Il suit la liberté de choix au fil de sa transmission : au marché suivant, au prestataire suivant, puis aux personnes qui hériteront du système. Les textes européens, les clauses françaises et les méthodes britanniques donnent à cette liberté un contenu vérifiable.

Évaluer la souveraineté d’une offre

Le cadre employé par la Commission examine huit objectifs. Ils couvrent notamment la maîtrise juridique, les opérations, la chaîne de fournisseurs, la technologie, les données et l’intelligence artificielle, ainsi que la sécurité et l’environnement. La souveraineté devient ainsi une évaluation de plusieurs dépendances, appliquée à une offre. Le document d’octobre 2025 décrit une échelle SEAL, pour Sovereignty Effectiveness Assurance Levels, dont les degrés vont de zéro à quatre. [2]

La règle de sélection mérite que l’on s’y arrête. Chaque objectif doit franchir le seuil requis. Le guide publié en juin 2026, qui explicite le calcul utilisé dans le marché désormais conclu, précise que le niveau global correspond au plus faible des huit niveaux obtenus. Pour ce marché, le seuil est fixé à SEAL 2. Une faiblesse sous ce seuil entraîne donc le rejet, même si d’autres dimensions sont très bien évaluées. [2] [3]

Vient ensuite un autre calcul : un score de souveraineté pondéré contribue à la note de qualité des offres admissibles. La chaîne de fournisseurs y pèse 20 %, contre 5 % pour l’environnement ; les autres poids figurent dans le schéma. Cette seconde étape sert à départager la qualité selon les critères du marché. Elle conserve son rôle distinct du seuil minimal. [2]

[image: Marché cloud de la Commission européenne. Huit objectifs doivent chacun atteindre au moins SEAL 2. Un seul objectif insuffisant entraîne le rejet. Le niveau SEAL global est le minimum des huit niveaux, et non leur moyenne. Les offres satisfaisant le seuil peuvent ensuite être comparées par leur score de souveraineté : chaque score d’objectif est divisé par son maximum, puis pondéré à 15, 10, 10, 15, 20, 15, 10 et 5 pour cent. Ce score contribue au score de qualité. Aucun score candidat ni poids dans la note finale du marché n’est représenté.]
[image: Marché cloud de la Commission européenne. Huit objectifs doivent chacun atteindre au moins SEAL 2. Un seul objectif insuffisant entraîne le rejet. Le niveau SEAL global est le minimum des huit niveaux, et non leur moyenne. Les offres satisfaisant le seuil peuvent ensuite être comparées par leur score de souveraineté : chaque score d’objectif est divisé par son maximum, puis pondéré à 15, 10, 10, 15, 20, 15, 10 et 5 pour cent. Ce score contribue au score de qualité. Aucun score candidat ni poids dans la note finale du marché n’est représenté.]
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FIG. 01 L’évaluation passe d’abord par le niveau le plus faible. Le score pondéré intervient ensuite, parmi les offres qui satisfont le seuil du marché. [2] [3] Méthode et périmètre
Cadre de la Commission européenne, version 1.2.1 d’octobre 2025, et guide d’application publié en juin 2026. Le niveau SEAL global est le minimum des niveaux des huit objectifs. Le marché exigeait SEAL 2 au minimum. Les pourcentages sont les poids du score complémentaire, qui contribue à la note de qualité ; ils ne représentent ni des parts de marché ni les notes des fournisseurs. Les niveaux SEAL sont ordinaux. Aucun score individuel absent des documents n’est reconstitué. [2] [3]


La méthode oblige l’acheteur à expliciter le niveau de dépendance qu’il accepte. Elle permet aussi de comprendre la coexistence, dans le même résultat, d’offres classées SEAL 2 et SEAL 3. Ces niveaux renseignent sur leur évaluation dans ce marché, avec ses critères et ses pièces. Le communiqué d’attribution laisse ouverte une autre question : comment chaque service se comporterait lors d’une migration réelle ou d’une interruption de sa chaîne de fournisseurs ? Nous ne disposons ici d’aucun compte rendu de tels essais. [1]

Pour une administration qui envisage de quitter Microsoft, la leçon est transposable : décrire les dépendances conservées par la solution d’arrivée. Un opérateur européen peut travailler avec une technologie extérieure ; un logiciel libre peut demander un savoir-faire concentré chez un prestataire. La décision gagne en précision lorsque ces dépendances deviennent des objets de contrat, d’architecture et de formation.

Protéger les données et préparer leur voyage

En France, une fiche de la Direction des affaires juridiques, mise à jour le 21 août 2026, détaille l’application de l’article 31 de la loi SREN, qui vise à sécuriser et réguler l’espace numérique. Le dispositif vise les administrations, opérateurs et groupements d’intérêt public de l’État concernés lorsqu’ils confient certaines données d’une sensibilité particulière à un service cloud fourni par un prestataire privé. Il combine la nature des données et les conséquences possibles de leur violation. Les catégories de données personnelles et de données sensibles au sens de ce texte se recoupent selon les cas : l’acheteur doit apprécier les critères juridiques pour son projet. [4]

La fiche explique le décret du 14 avril 2026 et l’arrêté du 12 août qui approuve le référentiel SecNumCloud 3.2. Ce cadre vise notamment la protection contre les accès d’autorités d’États tiers dépourvus de fondement dans le droit de l’Union ou d’un État membre. Son périmètre appelle de la précision : les exigences, les procédures et les dérogations se lisent pour les entités et les données concernées. Une formule générale telle que « tout le cloud public français » effacerait ces conditions. [4]

SecNumCloud contient aussi des exigences utiles au départ. Son chapitre contractuel prévoit la récupération des données confiées et de celles générées par l’usage du client. Le prestataire doit proposer des fichiers dans des formats documentés et utilisables hors du service, ou des interfaces techniques suivant un schéma documenté et exploitable. Ces interfaces sont les points d’échange entre logiciels. Les modalités figurent dans la convention de service et donnent une prise technique à la réversibilité : la possibilité de reprendre une prestation ou de la faire reprendre ailleurs. [5]

Reste à parcourir la distance entre un fichier récupéré et un service rétabli. Un dossier peut arriver avec son contenu, tandis que les règles qui autorisent sa lecture appartiennent encore à l’ancien environnement. Il faut alors reconstruire les accès dans la destination et les vérifier. Le guide de sortie du cloud de NHS England, destiné aux organisations de santé, décrit précisément ce risque : les droits de lecture et d’écriture associés aux données peuvent se transposer difficilement d’un environnement à l’autre, et les mécanismes d’identité diffèrent entre fournisseurs. [9]

La protection pendant l’hébergement et la capacité à reprendre le travail ailleurs se complètent. Pour apprécier la seconde, l’acheteur doit suivre les données jusqu’au geste métier qui les rend utiles. Ce parcours rejoint les dépendances entre procédures et applications examinées dans le quatrième volet.

Le contrat doit transmettre de quoi travailler

Le droit français de la commande publique dispose déjà d’un vocabulaire pour cette transmission. Le CCAG-TIC, le cahier des clauses administratives générales des marchés informatiques, organise un plan de réversibilité ou de transférabilité. Son article 38.4 prévoit, selon le périmètre applicable, des fichiers dans des formats documentés, des éléments de configuration, des scripts, de la documentation et des supports de formation existants. Le code source figure dans la liste lorsqu’il y a lieu. L’article 42 organise l’accès nécessaire à l’acheteur ou au nouveau titulaire, avec le maintien de la sécurité et du service pendant le transfert. Ces clauses s’appliquent aux marchés qui se réfèrent expressément au CCAG, sous réserve des dérogations prévues dans leurs documents particuliers. [6]

L’annexe de la fiche DAJ d’août 2026 va plus loin pour certains développements spécifiques. Elle propose que l’acheteur détienne les droits sur le code, les composants et les interfaces réalisés pour ses besoins de cybersécurité ou de souveraineté numérique. Le prestataire remettrait les éléments nécessaires à leur exploitation et à leur évolution, avec une documentation à jour, au fur et à mesure de l’exécution. Ce sont des clauses types à intégrer au contrat. Elles ne transfèrent automatiquement ni la propriété de tous les logiciels utilisés ni les droits sur les briques préexistantes : la fiche distingue les résultats du marché des connaissances antérieures. [4]

Imaginons une interface développée pour relier un outil de courrier à un système de dossiers. L’exemple est pédagogique. Le prestataire suivant doit comprendre comment installer cette interface, la configurer et la corriger, puis disposer des droits nécessaires pour le faire. Une livraison progressive permet à l’équipe publique de vérifier ces éléments pendant que le prestataire les entretient encore. Les découvertes tardives risquent, elles, de s’accumuler au moment où les équipes doivent déjà assurer le relais.

L’acquisition de droits plus étendus comporte aussi un arbitrage économique. La DAJ avertit que la propriété exclusive peut renchérir une solution : le prestataire dispose de moins de possibilités pour amortir son développement auprès d’autres clients. L’enjeu consiste à choisir les droits adaptés à l’usage futur, avec leur coût et les conditions de maintenance. Cette décision prolonge l’analyse du budget de transition. [4]

Les trente jours ont une place précise

Le Data Act européen fournit un autre levier, applicable depuis le 12 septembre 2025. Son chapitre sur le changement de fournisseur vise les services de traitement de données entrant dans sa définition, dont des services cloud. Une application installée sur un ordinateur ne relève donc pas automatiquement de ce régime. Le texte concerne les fournisseurs qui proposent ces services à des clients dans l’Union, quel que soit leur lieu d’établissement. [7]

L’article 25 demande que le contrat décrive le changement de fournisseur. Le préavis maximal est de deux mois. Après ce préavis, la période de transition est normalement limitée à trente jours calendaires. Le client dispose ensuite d’au moins trente jours calendaires pour récupérer ses données, à compter de la fin de la période de transition convenue. L’effacement intervient après cette période de récupération, ou à une date ultérieure convenue, sous réserve de la réussite du changement. Chaque durée correspond ainsi à une opération particulière. [7]

Le même article prévoit le cas d’une impossibilité technique de tenir la transition normale. Le fournisseur doit la notifier et la justifier dans les quatorze jours ouvrables suivant la demande de changement, en indiquant une période de transition alternative qui ne peut dépasser sept mois. Le client peut également prolonger une fois la transition pour une durée qu’il estime appropriée. Ces dispositions demandent de lire ensemble le régime normal et ses aménagements, sans transformer les trente jours en promesse universelle de migration achevée. [7]

[image: Article 25 du Data Act, services couverts. Dès la demande, préavis de deux mois au maximum, puis transition normalement de trente jours calendaires au maximum, avec continuité du service. Si ce délai est techniquement impossible, le fournisseur le justifie et le notifie sous quatorze jours ouvrables à compter de la demande, avec une transition alternative de sept mois au maximum. Le client peut prolonger la transition une fois pour une durée qu’il juge appropriée. Le schéma ne calcule aucune durée totale et ne fixe pas le départ des sept mois. La récupération dure au moins trente jours calendaires après la fin de la transition convenue. L’effacement suit ce délai, ou une date ultérieure convenue, si le changement a réussi. Le contrat est résilié au succès du changement, avec notification au client.]
[image: Article 25 du Data Act, services couverts. Dès la demande, préavis de deux mois au maximum, puis transition normalement de trente jours calendaires au maximum, avec continuité du service. Si ce délai est techniquement impossible, le fournisseur le justifie et le notifie sous quatorze jours ouvrables à compter de la demande, avec une transition alternative de sept mois au maximum. Le client peut prolonger la transition une fois pour une durée qu’il juge appropriée. Le schéma ne calcule aucune durée totale et ne fixe pas le départ des sept mois. La récupération dure au moins trente jours calendaires après la fin de la transition convenue. L’effacement suit ce délai, ou une date ultérieure convenue, si le changement a réussi. Le contrat est résilié au succès du changement, avec notification au client.]
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FIG. 02 Le Data Act sépare le préavis, la transition et la récupération. Les délais n’expriment ni le même point de départ ni la durée de préparation du projet. [7] [8] Lecture juridique du calendrier
Article 25 du règlement (UE) 2023/2854. Le préavis est plafonné à deux mois ; la transition normale à trente jours calendaires après le préavis ; la période minimale de récupération est de trente jours calendaires à partir de la fin de la transition convenue. L’effacement suppose la réussite du changement et peut être reporté par accord. L’impossibilité technique doit être justifiée dans les quatorze jours ouvrables après la demande ; la transition alternative est plafonnée à sept mois, sans date finale calculée ici. La prolongation unique demandée par le client constitue une disposition distincte. Les longueurs graphiques ne sont pas proportionnelles aux durées. La FAQ précise la portée technique des obligations. [7] [8]


La portée technique compte autant que le calendrier. L’obligation de prendre des mesures raisonnables pour faciliter une équivalence fonctionnelle concerne l’infrastructure à la demande, ou IaaS : capacités de calcul, de stockage et de réseau. Elle ne se transpose pas telle quelle à un logiciel complet fourni comme service, ou SaaS. La FAQ de la Commission précise aussi que le fournisseur de départ n’a pas à reconstruire le service dans l’environnement d’arrivée. Ses obligations d’assistance et d’information sur son propre environnement restent pertinentes. [7] [8]

Le règlement demande notamment une description des catégories de données et d’actifs exportables, des méthodes et formats, ainsi que des limites techniques connues. Les données exportables comprennent des entrées, des sorties et certaines métadonnées générées par l’usage ; le texte réserve les droits de propriété intellectuelle et les secrets d’affaires du fournisseur ou de tiers. Le travail d’enquête se déplace alors vers une pièce très concrète : la description de ce qui sortira, de ce qui restera et de ce que le destinataire saura utiliser. [7]

Répéter le départ pendant que tout fonctionne

Le NHS propose de préparer la sortie dès l’entrée dans le cloud. Son guide prévoit une transition où les environnements peuvent coexister, avec des essais d’acceptation, des contrôles de qualité des données et une possibilité de retour en arrière. Il recommande au moins un premier exercice sur le papier. Il s’agit d’une méthode publiée pour les organisations de santé, dont nous ne déduisons aucun taux de mise en pratique dans les établissements. [9]

L’exercice doit couvrir le service complet. Les comptes et leurs droits, la gestion des clés de chiffrement, les journaux de sécurité et les sauvegardes peuvent changer d’organisation avec l’hébergeur. Le même guide distingue la sortie d’un fournisseur de la reprise après sinistre, souvent conçue vers un autre centre de données du fournisseur en place. Une sauvegarde restaurable renseigne sur la récupération des données ; une reprise chez un autre opérateur demande de vérifier les autres dépendances. [9]

Prenons un scénario d’essai, sans lui attribuer de résultat réel : une équipe transfère un jeu de dossiers représentatif dans un environnement isolé, ouvre les comptes nécessaires avec leurs droits minimaux, fait réaliser un parcours de traitement et vérifie les traces de sécurité. Elle note le temps de travail, les opérations manuelles et les éléments manquants. Ces observations permettent ensuite de corriger le contrat, la documentation ou l’architecture. Les données d’essai et les accès doivent conserver les protections adaptées à leur sensibilité.

Le guide britannique sur la dépendance technique au cloud rapporte que certaines organisations reconstruisent périodiquement des composants critiques chez un autre fournisseur pour réévaluer le coût d’un changement. Il admet aussi l’intérêt des services intégrés : déléguer des tâches d’exploitation peut apporter de la valeur. L’arbitrage consiste à mettre ces bénéfices en regard d’une dépendance connue et réexaminée. La multiplication des hébergeurs laisse cette question ouverte pour chaque composant. [10]

Une responsabilité qui reste quand le mandat change

La France dispose d’un diagnostic sur ce point. Dans son rapport d’octobre 2025 consacré aux systèmes d’information civils de l’État, la Cour des comptes demande une stratégie chiffrée couvrant le développement et l’exploitation, avec des audits réguliers de sa mise en œuvre. Le 8 avril 2026, la DINUM annonce une coordination interministérielle et demande à chaque ministère, opérateurs compris, de formaliser un plan de réduction des dépendances extra-européennes d’ici l’automne. Le communiqué fixe une responsabilité et une échéance ; notre corpus ne permet pas d’établir la remise et l’exécution de tous ces plans au 9 octobre. [12] [13]

Un document de politique interne donne un exemple de traduction organisationnelle. Le ministère britannique du Travail et des Retraites, le DWP, exige pour chaque service cloud critique une stratégie de sortie documentée et testée. Sa politique attribue aussi les responsabilités tout au long du cycle de vie : les propriétaires de services suivent les risques et le partage des tâches, tandis que les équipes d’achat et juridiques doivent faire porter les exigences appropriées dans les contrats. Cette règle appartient au périmètre du ministère et de ses prestataires concernés. Le document établit l’obligation interne ; il ne publie pas les résultats de chaque test. [11]

Cette attribution donne une continuité à la décision. Un responsable reprend un service avec ses dépendances connues, ses essais datés et les points qui restent à corriger. À chaque évolution importante, il peut demander si le prochain départ reste praticable. Le choix politique dispose alors d’une mémoire technique et contractuelle.

Au terme de cette enquête, la question initiale appelle donc une réponse à l’échelle des services. Une administration peut organiser son départ de Microsoft par étapes, comme elle peut décider de conserver certains usages dont elle comprend les contraintes. Dans les deux cas, sa marge de décision tient à ce qu’elle sait reprendre, faire maintenir et transmettre. Le premier volet partait des dépendances accumulées. Le dernier aboutit à une tâche durable : maintenir des options assez concrètes pour qu’une nouvelle équipe puisse encore les exercer.

Le prochain contrat peut donner accès aux éléments nécessaires. L’architecture peut rendre leur transfert réalisable. Les exercices peuvent révéler le travail restant. C’est cette capacité entretenue qui permet à un État de choisir à nouveau lorsque ses besoins, ses risques ou ses fournisseurs changent.

Sources et limites de l’enquête

Enquête documentaire arrêtée au 9 octobre 2026. Nous avons rapproché l’attribution du marché européen de son cadre d’évaluation et de son guide de calcul, puis confronté les obligations de sortie aux textes et aux méthodes d’exploitation. Les règles européennes, les clauses françaises à incorporer aux marchés et les politiques internes britanniques ont des champs distincts. Aucun entretien propre, audit de prestataire ou essai de migration n’a été réalisé. Les scénarios pédagogiques sont signalés comme tels. Les deux infographies expliquent des mécanismes documentés ; elles ne reconstituent aucun score d’offre et ne prédisent aucune durée de migration. L’illustration d’ouverture est une composition conceptuelle.

	Commission européenne, Commission advances cloud sovereignty through strategic procurement, 17 avril 2026. Quatre contrats, plafond global de 180 millions d’euros sur six ans, titulaires et partenaires, niveaux SEAL attribués aux offres. Communication de l’acheteur ; aucune consommation budgétaire ou réussite de migration n’en est déduite.
	Commission européenne, Cloud Sovereignty Framework, version 1.2.1, octobre 2025, pages 2–3 et 6. Seuil pour chaque objectif, niveaux SEAL et score complémentaire contribuant à la note de qualité ; pondérations des huit objectifs.
	Commission européenne, Cloud Sovereignty Framework: Implementation guidance, juin 2026, introduction et pages 9–11. Explication du calcul utilisé dans le marché conclu : minimum des niveaux par objectif, seuil SEAL 2, puis score pondéré.
	Direction des affaires juridiques, Mise en œuvre de l’article 31 de la loi SREN et clauses pour renforcer la souveraineté des achats numériques, mise à jour du 21 août 2026, pages 1–8 et annexe, notamment page 13. Champ des données sensibles et des entités, décret du 14 avril 2026 et arrêté du 12 août 2026, clauses types de réversibilité et de droits sur les développements spécifiques. Distinguer obligations réglementaires, recommandations et clauses contractuelles à retenir.
	ANSSI, SecNumCloud, référentiel d’exigences, version 3.2, 8 mars 2022, page 48, exigences contractuelles 19.1 h et i. Modalités de récupération des données confiées et générées, formats exploitables hors du service et interfaces documentées.
	Arrêté du 30 mars 2021 approuvant le CCAG-TIC, annexe, articles 1.1–1.2, 38.4 et 42, texte consulté le 9 octobre 2026. Référence expresse au CCAG, dérogations, plan et éléments de transfert, accès et sécurité pendant la reprise.
	Règlement (UE) 2023/2854, Data Act, 13 décembre 2023, articles 1–2, 25–26, 30–31 et 50. Champ, définitions, délais, informations de sortie et distinction entre infrastructure et autres services cloud. L’article 25 est la référence normative du calendrier ; les exceptions techniques et la prolongation à la demande du client sont conservées.
	Commission européenne, Data Act: Frequently Asked Questions, version 1.4 du 22 janvier 2026, pages 37–40, questions 56, 58a et 58b. Portée des obligations de changement, SaaS et IaaS, responsabilités respectives du fournisseur de départ et de la destination. Explications non substitutives au règlement.
	NHS England, NHS cloud exit strategy, dernière modification affichée le 3 novembre 2025. Préparation de la sortie, essais, droits d’accès, identité, sécurité, continuité et distinction avec la reprise après sinistre. Guide méthodologique, sans mesure de sa mise en œuvre par les établissements.
	Government Digital Service, Managing technical lock-in in the cloud, publié le 17 décembre 2019, révision de fond signalée le 1er avril 2025, consulté le 9 octobre 2026. Bénéfices et coûts de la dépendance, suivi continu, essais chez un autre fournisseur et compétences. La modification du 3 septembre 2026 porte sur le nom de l’organisme d’achat public.
	Department for Work and Pensions, Cloud computing security policy, version consultée le 9 octobre 2026, sections 1, 6.3 et responsabilités. Stratégie de sortie documentée et testée pour chaque service critique, responsabilités et exigences contractuelles. Politique interne dont le champ est défini dans le document.
	Cour des comptes, Les enjeux de souveraineté des systèmes d’information civils de l’État, 31 octobre 2025, pages imprimées 9, 28–31 et 55. Gouvernance interministérielle, stratégie chiffrée couvrant développement et exploitation, audits de mise en œuvre ; recommandations, sans présumer leur exécution ultérieure.
	DINUM, Réduction des dépendances numériques extra-européennes, communiqué du 8 avril 2026. Coordination interministérielle et plans demandés à l’automne, ministères et opérateurs compris. L’annonce ne constitue pas un bilan de réalisation.

Poursuivre la lecture
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	6. Les migrations à l’épreuve du quotidien

Conclusion
Transmettre les moyens de décider
Au terme de ce parcours, le départ prend la forme d’une succession de responsabilités. Quelqu’un doit retrouver les dépendances d’une application, vérifier les droits disponibles, financer la période de coexistence et répondre aux agents qui rencontrent une difficulté. Puis une autre équipe devra reprendre ces tâches. La liberté de choisir gagne ainsi une dimension institutionnelle : elle repose sur des connaissances, des documents et des moyens qui doivent rester utilisables lorsque les personnes changent.

Les premiers chapitres montrent combien cette transmission commence tôt. Un achat prépare l’environnement du marché suivant. Une règle d’attribution des licences organise l’arrivée de nouveaux utilisateurs. Une procédure conçue autour d’un classeur ou d’un service de messagerie peut étendre cette dépendance à d’autres équipes. Pour préserver des options, l’administration doit pouvoir expliquer ces choix et retrouver les éléments nécessaires à leur modification. Cette connaissance lui permet aussi de conserver une intégration dont les avantages justifient les contraintes.

L’argent impose la même continuité de lecture. Les documents examinés au cinquième chapitre permettent de suivre certaines dépenses et certaines attentes, tout en laissant le coût complet inachevé. Une évaluation publique utile devrait rapprocher les engagements, les coûts constatés et les économies effectivement disponibles sur des périmètres comparables. Elle devrait aussi rendre visible le travail interne. Le temps consacré à former ou dépanner un collègue utilise une capacité de l’organisation, même lorsqu’aucune facture supplémentaire ne l’accompagne.

La continuité du service offre un autre point d’observation. Le sixième chapitre suit un transfert de courriel jusque dans les applications de justice, puis examine les mises à niveau et l’entretien des outils. Ces parcours invitent à regarder les opérations que les agents peuvent accomplir, les incidents rencontrés et les moyens de les résoudre. Les témoignages disponibles éclairent l’organisation de ce travail. Des mesures comparables dans la durée permettraient d’en apprécier plus complètement les résultats.

Le dernier chapitre relie cette pratique aux décisions futures. Les contrats peuvent prévoir la remise progressive de la documentation et des éléments de reprise. L’architecture peut rendre certains composants remplaçables. Les exercices permettent d’identifier les adaptations restantes et d’en réviser le budget. Chacun de ces moyens conserve son rôle : un droit doit pouvoir être exercé, une fonction doit être testée dans son environnement et une responsabilité doit disposer des ressources nécessaires.

Ces exigences concernent aussi la destination. Choisir une autre technologie ou un autre opérateur ouvre de nouvelles possibilités et crée d’autres relations de travail. Une équipe peut reprendre davantage d’exploitation ; plusieurs administrations peuvent contribuer à un même logiciel. Le livre propose d’examiner ces engagements avec la même attention que ceux du fournisseur quitté. La possibilité de changer doit continuer à être entretenue après le succès du premier passage.

Pour le lecteur, les suites de cette enquête pourront donc se lire dans des pièces concrètes : un contrat renouvelé, un service retiré, un bilan d’incidents, une correction entretenue ou un exercice documenté. Les dates et les périmètres permettront de rapprocher ces éléments des ambitions annoncées. Une institution conservera une liberté de choix utile si elle laisse à ses successeurs assez de savoir, de droits et de capacité de travail pour prendre, à leur tour, une décision informée.
Les sources de cette synthèse restent attachées aux chapitres correspondants.
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